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Comité permanent de l'agriculture et de l'agroalimentaire

Le lundi 5 décembre 2022

● (1530)

[Français]
Le président (M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.)): Je déclare

la séance ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue à la 42e réunion du Comité perma‐
nent de l'agriculture et de l'agroalimentaire.

Je vais commencer par faire quelques rappels. La réunion d'au‐
jourd'hui se déroule selon une formule hybride. Les délibérations
sont diffusées sur le site Web de la Chambre des communes. À titre
d'information, la diffusion Web montrera toujours la personne qui
parle plutôt que l'ensemble du Comité.
[Traduction]

Il est interdit de faire des captures d'écran ou de prendre des pho‐
tos de votre écran.

À nos témoins, puisque nous en avons deux ou trois qui se
joignent à nous en ligne... Veuillez adresser vos remarques par l'in‐
termédiaire du président. Bien sûr, pour ceux qui ont besoin de la
traduction, vous pouvez basculer entre l'anglais et le français.

Monsieur Charlebois, je sais que vous êtes bilingue, mais vous
pouvez aussi utiliser ceci si vous en avez besoin.

Chers collègues, conformément au paragraphe 108(2) du Règle‐
ment et à la motion adoptée par le Comité le lundi 21 no‐
vembre 2022, le Comité reprend son étude sur l'inflation du prix
des aliments.

J'aimerais maintenant accueillir nos témoins pour ce premier
groupe d'une heure. Avec nous aujourd'hui, nous avons Sylvain
Charlebois, directeur de l'Agri-Food Analytics Lab, et professeur à
l'Université Dalhousie. Des Compagnies Loblaw Limitée, nous
avons Jodat Hussain, vice-président principal, Financement et
Vente au détail. Se joignant à nous virtuellement, nous avons, du
Conseil canadien du commerce de détail, Karl Littler, vice-pré‐
sident principal, Affaires publiques.

Chers collègues, vous connaissez la routine. Nous aurons cinq
minutes pour les déclarations liminaires, puis nous passerons aux
questions. Je vais commencer par M. Charlebois, qui est dans la
salle.

Vous avez jusqu'à cinq minutes, monsieur. La parole est à vous.
M. Sylvain Charlebois (directeur, Agri-Food Analytics Lab et

professeur, Dalhousie University, Agri-Food Analytics Lab):
Merci, monsieur le président et membres du Comité. Je vous remer‐
cie de m'avoir invité à nouveau pour cette importante conversation
sur l'abordabilité des aliments.

Face à la hausse du prix des aliments, beaucoup s'empressent de
reprocher aux épiciers d'accumuler des bénéfices et de profiter des

consommateurs. La notion de profit est devenue l'une des questions
les plus débattues au cours des derniers mois.

Dans un de nos récents rapports, nous avons utilisé des données
publiques pour examiner le bénéfice brut de chacune des trois
grandes épiceries canadiennes: Empire/Sobeys, Metro et Loblaws.
Nous avons calculé leurs « meilleures » et « moyennes » perfor‐
mances respectives pour les six dernières années. Nous n'avons pas
trouvé de preuve de profitabilité sur tous les plans.

Cela ne signifie pas que des changements ne s'imposent pas. Les
épiciers sont incroyablement diversifiés et vendent des cosmé‐
tiques, des médicaments et des vêtements. Les marges sont diffé‐
rentes pour ces secteurs verticaux, et bien sûr, l'éthique et les res‐
ponsabilités sociales de la vente de bananes ou d'œufs sont très dif‐
férentes de celles de la vente de rouges à lèvres. Les épiciers ont
commencé à déclarer leurs ventes de produits alimentaires séparé‐
ment de leurs opérations non alimentaires. Contrairement à la vente
de T‑shirts ou de parfums, la vente d'aliments, une nécessité de la
vie, est intrinsèquement régie par l'éthique, et les enjeux sont très
différents. Il faut que cela continue.

Pourtant, certaines hausses de prix restent difficiles à expliquer,
car nous restons préoccupés par certains secteurs verticaux. Les
viandes et les produits de boulangerie en sont de bons exemples.

Le Bureau de la concurrence a constamment manqué à ses obli‐
gations envers le public canadien en n'apportant pas un soutien
énergique aux législateurs canadiens lorsqu'il se contente d'approu‐
ver des acquisitions et de superviser des enquêtes avec peu ou pas
de vigueur.

Le scandale du prix du pain en est un bon exemple. Après sept
ans, l'enquête est toujours en cours. Nous avons également vu des
enquêtes sur la viande et le saumon, dont aucune n'a produit de ré‐
sultats définitifs. Notre pays a vu la confiance des consommateurs
être compromise, ce qui se répercute sur notre relation avec les épi‐
ciers en raison du bagage du Bureau de la concur‐
rence — c'est‑à‑dire les affaires embarrassantes en suspens dans de
nombreux dossiers. Les consommateurs canadiens se sentent très
mal protégés.
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Aux États-Unis, les choses sont très différentes. Kroger tente ac‐
tuellement d'acquérir Albertsons pour près de 25 milliards de dol‐
lars, ce qui ferait de Kroger le deuxième plus grand épicier en
Amérique. On pourrait demander à Kroger de se défaire de près de
400 magasins, créant ainsi un rival pour le nouvel épicier. Cela ne
se produirait jamais au Canada. Lorsque Provigo a été acheté par
Loblaws en 1998, ou lorsque Metro a acheté A&P en 2005, ou
même lorsque Sobeys a acheté Safeway dans l'Ouest en 2013,
presque personne n'a sourcillé pendant les procédures. Au fil des
ans, nous avons vu de nombreux épiciers indépendants disparaître
en conséquence. Les consommateurs de partout méritent plus d'op‐
tions de vente au détail.
● (1535)

[Français]

Le code de conduite est nécessaire. De nombreux Canadiens
ignorent le fait que, dans l'industrie alimentaire, les fournisseurs
doivent payer les épiciers pour faire des affaires. Les frais sont jus‐
tifiés par les coûts de marchandisage et l'espace d'étalage, ce à quoi
tout le monde s'attend.

Cependant, les choses ont changé ces dernières années. Des en‐
treprises comme Loblaw, Walmart et Metro exagèrent, et certaines
redevances ont été imposées rapidement ainsi que de manière for‐
tuite et unilatérale. Au Canada, il est maintenant plus difficile d'être
concurrentiel pour les transformateurs et les épiciers indépendants.

Un code de conduite pour les épiciers aura pour but de changer la
culture d'une industrie où la coordination verticale et la collabora‐
tion existent à peine. Il s'agit également de s'attaquer à un modèle
économique défaillant. Un code pourrait neutraliser les rapports de
force au sein de la chaîne, stabiliser les prix au détail, mettre l'ac‐
cent sur la valeur et l'innovation pour les consommateurs, améliorer
la sécurité de l'approvisionnement en aliments au pays et encoura‐
ger l'investissement dans le secteur agroalimentaire.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Charlebois.

Monsieur Hussain, vous avez la parole pour cinq minutes.
[Traduction]

M. Jodat Hussain (vice-président principal, Financement,
Vente au détail, Les Compagnies Loblaw limitée): Bonjour. Mon
nom est Jodat Hussain et je suis vice-président principal, Finances,
Magasins de détail, chez Loblaw. Je tiens à remercier les hono‐
rables membres du comité pour cette invitation à témoigner.

L'inflation a touché tous les pays et tous les secteurs d’activité,
notamment celui de l'alimentation. Bien que le Canada ait l'un des
taux d'inflation alimentaire les plus bas du G7, nous savons que ce‐
la ne rassure guère les consommateurs qui doivent débourser 10 %
de plus pour se procurer des produits essentiels.

Je suis heureux de pouvoir faire la lumière sur les mesures prises
par Loblaw pour réduire l'impact de l'inflation du prix des aliments
et pour s'assurer que nos prix n'augmentent pas plus vite que les
coûts auxquels sont confrontés nos fournisseurs.

Comme tous les épiciers, Loblaw est essentiellement un distribu‐
teur de produits alimentaires. Nous achetons des produits auprès de
fournisseurs, puis nous les vendons à la clientèle. Nous sommes tri‐
butaires du prix que les fournisseurs nous facturent quand vient le
temps pour nous d’établir nos prix de détail. Fondamentalement, les
prix des produits d'épicerie sont en hausse parce que les coûts des

produits que les épiciers achètent auprès des fournisseurs ont aug‐
menté.

Au cours d'une année normale, les fournisseurs nous demandent
généralement de débourser davantage pour l’achat de leurs pro‐
duits. Cependant, avec l'avènement de la pandémie et de l'inflation,
les augmentations de coûts du côté des fournisseurs sont montées
en flèche. Il suffit de penser à 2020, qui fut une année record; suivie
de 2021, qui aura été encore pire, sans parler de 2022, qui a atteint
des sommets sans précédent.

Nos experts examinent chaque demande d’augmentation de
coûts, afin de nous assurer qu’elles sont justifiées en fonction des
conditions du marché. Nous négocions en vue d’obtenir les
meilleurs coûts possible, afin que nos magasins puissent offrir les
meilleurs prix. Grâce à notre approche serrée en matière de négo‐
ciations, nous avons refusé pour près d’un demi-milliard de dollars
en coûts supplémentaires cette année.

Les coûts des intrants et des ingrédients de base tels que le sucre,
la farine, l'huile, la main-d'œuvre et le carburant ayant considéra‐
blement augmenté partout dans le monde, nos fournisseurs ont été
soumis à de fortes pressions. Par conséquent, plusieurs augmenta‐
tions de coûts, pleinement justifiées, ont été approuvées et se sont
reflétées dans nos prix en tablettes.

Certaines négociations peuvent s’avérer plus ardues que d’autres.
Par exemple, lorsque nous n'avons pas pu nous mettre d'accord sur
une augmentation équitable du coût des croustilles, notre fournis‐
seur a cessé de nous approvisionner et, par ricochet, nos millions de
clients. Pendant des semaines, nos tablettes de croustilles ont été
pratiquement vides; on parle donc ici d’un bris de service qui a eu
des répercussions sur nos clients. Mais cela montre à quel point
nous prenons notre rôle au sérieux et faisons le nécessaire pour que
les prix demeurent équitables.

Il est important de souligner que les marges bénéficiaires des épi‐
ciers demeurent faibles, celles‑ci s’élevant à moins de 4 ¢ pour
chaque dollar vendu. Ces marges sont drastiquement moindres
comparativement à d’autres secteurs d’activité, ici même au
Canada, y compris celles des fournisseurs des produits que nous
vendons. Par conséquent, lorsque les coûts que nous payons aug‐
mentent, les prix que les clients doivent généralement payer aug‐
mentent aussi, mais nous n’avons ménagé aucun effort afin de pro‐
téger les prix des aliments.

La meilleure façon de nous juger est de regarder notre marge
brute sur les produits alimentaires, c’est‑à‑dire l'écart entre ce que
les fournisseurs nous facturent et ce que nous facturons aux clients.
Depuis la montée de l'inflation l’an dernier, nos marges n'ont pas
augmenté. C’est pourquoi nous pouvons dire avec assurance que les
prix de Loblaw n'ont pas augmenté pas plus vite que les coûts, et
nous n’avons nullement profité de l'inflation pour engranger des bé‐
néfices.

Nous évoluons au sein d’un secteur hautement concurrentiel. On
y retrouve des épiciers aux reins solides, qu’ils soient régionaux,
nationaux ou des géants mondiaux comme Walmart, Costco et
Amazon — qui représentent un tiers du marché —, ou encore de
plus petits indépendants dont la croissance est trois fois plus rapide
que celle des grandes chaînes. Si l'expérience de magasinage, la va‐
riété et les prix que nous offrons ne sont pas parmi les meilleurs, les
clients ont des centaines d'options et iront tout simplement ailleurs.
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Nous sommes fiers de la valeur que nous offrons aux consomma‐
teurs. Nous continuons à refuser toute augmentation de coût exces‐
sive. Nous avons gelé les prix de plus de 1 500 produits sans nom.
Nous distribuons un nombre record de points de fidélisa‐
tion — l’équivalent de plus d'un milliard de dollars — afin d’aider
à réduire la facture d'épicerie de nos clients. Et nous ne comptons
pas nous arrêter là.

Partout dans le monde, les instances politiques se posent les
mêmes questions. L'inflation et le prix des aliments sont en hausse
partout. L’alimentation au détail demeure un secteur complexe, qui
réunit de nombreux acteurs. Pour trouver les bonnes réponses, il
faudra analyser tant ce qui se fait du côté des détaillants, que de ce‐
lui des fournisseurs et de l'ensemble de la chaîne de valeur à
l’échelle mondiale.

Ici, chez nous, nous nous efforçons de toujours offrir à nos
clients la meilleure valeur possible, en dépit de l'inflation.

Merci.
● (1540)

Le président: Merci, monsieur Hussain.

Nous allons maintenant céder la parole à M. Littler.
M. Karl Littler (vice-président principal, Affaires publiques,

Conseil canadien du commerce de détail): Merci, monsieur le
président.

Je tiens d'abord à remercier le Comité de l'occasion qui m'est of‐
ferte aujourd'hui et à exprimer notre espoir que cette étude exami‐
nera comme il se doit les causes profondes de l'inflation, son
contexte mondial et les nombreux facteurs qui y contribuent.

Le manque d'expérience moderne du Canada en matière d'infla‐
tion fait en sorte que certains commentateurs portent des jugements
hâtifs, alors que nous aurions avantage à examiner le problème
dans toute sa complexité. En ce qui concerne l'inflation du prix des
aliments, il faut examiner le problème à partir de la base, au sens
figuré comme au sens propre.

Si les prix ont fortement augmenté sur les étagères des épiceries,
c'est pour une simple raison: les fabricants, les transformateurs et
les grossistes de produits alimentaires ont augmenté leurs prix de
façon répétée et presque générale. Les coûts des vendeurs aug‐
mentent, principalement parce que les prix des agriculteurs, des
producteurs et des importateurs ont augmenté à un rythme inégalé.
À leur tour, les agriculteurs ont dû faire face à des augmentations
massives du coût des engrais, du carburant diesel et de la nourriture
des animaux, entre autres.

Nous vivons une confluence unique d'événements — guerre,
conditions météorologiques extrêmes et flambée des prix du carbu‐
rant — qui s'ajoutent aux perturbations de la chaîne d'approvision‐
nement et, dans certains cas, aux pénuries de main-d'œuvre. Cer‐
tains de ces facteurs touchent toutes les industries canadiennes,
mais d'autres sont très spécifiques ou plus concentrés dans le sec‐
teur de la production et de la distribution des aliments qu'ailleurs.

Le plus grand méchant identifiable est l'invasion fomentée par
Poutine, qui nuit aux exportations de céréales et d'engrais de deux
des plus grands producteurs mondiaux — l'Ukraine et la Russie —
et fait grimper les prix mondiaux de ces produits. Les céréales sont
indispensables à la fabrication des aliments de base tels que le pain,
les pâtes, les céréales et les huiles, ainsi que de la majorité des pro‐
duits sur les principaux rayons des épiceries. Bien entendu, les cé‐

réales servent également à nourrir la plupart des animaux élevés
pour leur viande ou pour la production d'œufs et de lait.

La sécheresse et la chaleur ont frappé de plein fouet les régions
productrices de fruits et de légumes dont le Canada dépend le plus,
surtout la Californie, mais aussi l'Ouest du Canada. Cela a des ré‐
percussions non seulement sur les rayons de produits frais, mais
aussi sur les légumes et les fruits en conserve, congelés ou en boîte,
les sauces, les jus et tous les produits dont ils sont des ingrédients.

Vous connaissez déjà l'histoire des produits laitiers et des œufs et
savez comment les offices de gestion de l'offre ont déterminé que la
hausse des coûts du carburant, de la nourriture des animaux et des
engrais était à l'origine des augmentations de prix sans précédent.
Je pourrais aussi parler de la flambée des coûts d'emballage et d'ex‐
pédition, et de la baisse de la valeur du dollar canadien, qui est de
plus en plus importante.

Il faut féliciter le Comité de s'être penché sur certaines de ces
causes profondes, y compris la récente étude sur les répercussions
de l'invasion de l'Ukraine et les travaux supplémentaires sur les
questions liées au changement climatique, mais d'aucuns, tant dans
le monde politique que dans les médias, ont délibérément cherché à
établir dans l'esprit du public un lien avec les gains des épiciers,
alors parlons‑en, brièvement.

L'épicerie est un secteur à fort volume et à faible marge, dont les
bénéfices doivent être considérés en pourcentage et non en dollars
nominaux. Inévitablement, dans un environnement inflationniste et
avec une population croissante, les dollars vont augmenter avec le
temps, mais ce sont les pourcentages qui comptent. Vus sous cet
angle, des gains de 2 %, 3 % et 4 % sont stables et s'inscrivent dans
les normes historiques des épiceries. Ils sont aussi nettement infé‐
rieurs à ceux de la plupart des industries canadiennes lorsqu'on les
compare à ceux des grandes entreprises de transformation des ali‐
ments — dont le pourcentage de bénéfice se situe généralement
entre 12 et 15 % — et ils sont inférieurs à la moyenne du revenu
agricole net canadien, qui est de 5,4 %.

Du côté des épiciers, la croissance des bénéfices provient princi‐
palement des produits de pharmacie, de santé et de beauté, et non
des aliments, et certainement pas des produits alimentaires de base,
dont la rentabilité est stable. Il y a des gens pour qui tout degré de
profit est suspect sur le plan idéologique, et je ne pense pas que je
vais les dissuader. Je dirais que toute personne intéressée par l'in‐
vestissement et l'emploi, ou qui recevra le Régime de pensions du
Canada, ou qui a un REER, un régime de retraite en milieu de tra‐
vail ou un régime d'épargne-études, devrait souhaiter vivement que
l'activité commerciale produise au moins un certain profit, et quali‐
fier d'absurde l'idée que des profits de l'ordre de 2 à 5 % sortent de
l'ordinaire.

Évitons les jugements hâtifs, examinons l'ensemble de la situa‐
tion et tenons‑en compte dans nos politiques et nos paroles.

Merci.
● (1545)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Littler.

Nous allons passer aux questions, en commençant par les conser‐
vateurs.

Madame Rood et monsieur Barlow, je crois que vous allez vous
partager le temps de parole.

C'est à vous, madame Rood.
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Mme Lianne Rood (Lambton—Kent—Middlesex, PCC):
Merci, monsieur le président.

Merci à nos témoins d'être ici aujourd'hui.

Je sais que nous avons vu les prix sur les rayons des épiceries
grimper de plus en plus. D'après ce que j'ai pu comprendre, les pro‐
ducteurs de fruits et légumes ne sont pas payés davantage pour
leurs produits. La concurrence sur le marché, en raison de la domi‐
nation des chaînes d'épiceries, oblige les agriculteurs à vendre leurs
produits à des marges ridiculement faibles ou même à essuyer des
pertes simplement pour avoir le privilège de continuer à vendre
leurs produits à des géants de l'alimentation comme Loblaws. Les
agriculteurs prennent tous les risques, mais ce sont les géants de
l'alimentation qui en tirent tous les bénéfices. J'ai ardemment de‐
mandé la création d'un code de conduite pour les épiceries, et j'es‐
père que cela se concrétisera pour que certains des problèmes que
nous voyons ici aujourd'hui soient réglés.

Monsieur Hussain, j'ai une question pour vous. Votre entreprise a
déclaré des bénéfices records, mais les données financières ne sont
pas accessibles au public pour savoir si ces bénéfices sont le fruit
de la diversité ou d'une augmentation du coût des aliments. Je me
demande simplement si Loblaws suit ses ventes par catégories dis‐
tinctes.

M. Jodat Hussain: Oui. Dans nos renseignements publics, nous
indiquons la différence entre les ventes de notre secteur alimentaire
et celles de notre secteur pharmaceutique.

Nous fournissons également des renseignements qualitatifs sur
nos marges sectorielles. C'est de cela que je parlais. Les marges de
notre segment alimentaire, c'est‑à‑dire la marge brute alimentaire,
sont restées inchangées et stables depuis que l'inflation s'est accen‐
tuée.

Mme Lianne Rood: Merci beaucoup.

Je me demande simplement si vous pouvez partager avec le Co‐
mité les chiffres des revenus générés par les aliments seulement.
Vous pourrez fournir cela au Comité plus tard. Je n'ai pas besoin
d'une réponse à cette question pour le moment.

Merci beaucoup.

Je cède la parole à mon collègue, M. Barlow.
M. John Barlow (Foothills, PCC): Merci beaucoup.

Monsieur Charlebois, vous avez écrit en avril que le gouverne‐
ment supprimait sa base de données sur l'inflation des aliments, qui
contenait peut-être jusqu'à 25 ans de données sur les aliments.

Pouvez-vous me dire si le gouvernement a donné suite et a effec‐
tivement supprimé ces données de sa base?

M. Sylvain Charlebois: Oui, en fait, il l'a fait.

En tant que laboratoire, il a été extrêmement difficile et, franche‐
ment, frustrant d'utiliser les données de Statistique Canada. Au
cours des derniers mois, il a été très difficile de savoir exactement
si les données sur l'inflation alimentaire étaient exactes ou non.

Nous avons des partenaires au laboratoire qui nous permettent de
mieux comprendre ce qui se passe réellement. Nous avons rencon‐
tré Statistique Canada, mais ces rencontres ont été difficiles, c'est le
moins qu'on puisse dire.

● (1550)

M. John Barlow: N'auraient-ils pas pu maintenir cette base de
données d'une façon ou d'une autre? Quelle raison ont-ils donnée?
Était‑ce une décision politique?

De toute évidence, nous avons une inflation record. Avec la tech‐
nologie d'aujourd'hui, cela semble une décision étrange d'effacer
25 ans de données sur l'inflation du prix des aliments, ce qui pour
vous, en tant que chercheur, serait certainement une information
cruciale à avoir à votre disposition.

M. Sylvain Charlebois: En effet.

Il y a beaucoup de pratiques de rapport chez Statistique Canada
qui sont vraiment, je crois, douteuses. Par exemple, si l'on regarde
maintenant les données publiées pour le mois d'octobre, on peut
constater qu'il n'y a toujours pas de panier de biens pour le mois
d'octobre. Nous ne savons pas si le brocoli a augmenté en octobre.
Nous attendons toujours ces données. Nous avons vu les données
sur l'inflation sortir il y a peut-être deux ou trois semaines.

Il y a ces délais, et nous nous demandons pourquoi ils existent
vraiment.

M. John Barlow: Vous venez tout juste de publier le « Rapport
annuel sur les prix alimentaires 2023 ». Il arrive à point nommé. Je
vous en remercie.

Vous mentionnez que les prix des aliments vont continuer à aug‐
menter au cours de la prochaine année, peut-être de 7 %, ce qui
coûtera à une famille de quatre personnes 1 065 $ de plus en épice‐
rie.

Croyez-vous que les politiques gouvernementales comme l'éti‐
quetage sur le devant des emballages et l'augmentation des taxes
sur le carbone ont une incidence sur le prix des aliments et le coût
des produits sur les rayons des épiceries?

M. Sylvain Charlebois: Eh bien, en ce qui concerne la politique
d'étiquetage sur le devant des emballages, il est trop tôt pour le dire.
Nous n'avons encore rien en épicerie à l'heure actuelle pour influen‐
cer le comportement.

En ce qui concerne la taxe sur le carbone, elle est mentionnée
dans le rapport que nous publions aujourd'hui avec l'Université de
Guelph, l'Université de la Saskatchewan et l'Université de la Co‐
lombie-Britannique. Nous encourageons le gouvernement à exami‐
ner l'incidence de la taxe sur le carbone sur l'abordabilité des ali‐
ments au Canada.

Nous ne prenons pas position pour ou contre la taxe, mais je
pense qu'il est important pour le gouvernement de comprendre l'in‐
cidence de la taxe elle-même sur l'abordabilité des aliments à long
terme, au fur et à mesure qu'elle se rapproche de la marque des
170 $ la tonne métrique.

M. John Barlow: Merci.

Dans une chronique que vous avez écrite il y a quelques années,
vous avez mentionné que la taxe sur le carbone fera augmenter le
coût des aliments et vous avez indiqué dans cette chronique qu'à
50 $ la tonne, la taxe pourrait faire augmenter le prix des aliments
de 3 %.

Or, les prix des aliments ont augmenté de plus de 10 % à l'heure
actuelle. Avez-vous fait des recherches sur l'incidence qu'elle aurait
sur le prix des aliments à 170 $ par tonne?
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M. Sylvain Charlebois: J'aimerais bien le savoir. Je pense que
c'est le coefficient auquel nous devons arriver, du moins pour que le
gouvernement comprenne mieux quelle sera exactement l'inci‐
dence.

Ces dernières années, nous avons vu certaines politiques qui,
honnêtement, pénalisent injustement les agriculteurs. Les agricul‐
teurs sont des preneurs de prix et ils doivent absorber la taxe sur le
carbone.

J'ai déjà témoigné devant le comité des finances, je crois, au sujet
du projet de loi C‑206. Ma position était très claire. Je pense qu'il
est important de reconnaître chaque maillon de la chaîne d'approvi‐
sionnement et l'incidence de la taxe sur le carbone sur chacun
d'entre eux.

M. John Barlow: Il ne me reste que quelques secondes.

Je pense qu'avec cette taxe, il pourrait y avoir une augmentation
exponentielle, évidemment, de 50 $ ou 3 %. Les agriculteurs sont le
seul groupe qui paie cette taxe sur le carbone à tour de bras, sur le
carburant, sur les engrais, sur le transport et sur le camionnage.

Ai‑je raison de le dire?
M. Sylvain Charlebois: Vous avez raison de le dire. C'est une

hypothèse importante à reconnaître.
M. John Barlow: Merci.
Le président: Nous allons en rester là. Merci, monsieur Barlow.

Merci, monsieur Charlebois.

Nous passons à M. Turnbull, pour six minutes.
M. Ryan Turnbull (Whitby, Lib.): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Merci à tous les témoins d'être ici aujourd'hui. Je vais certaine‐
ment écouter attentivement vos observations et prendre tout en
considération.

En ce qui concerne la déclaration liminaire de M. Littler, je pense
que nous comprenons tous que les coûts ont augmenté dans la
chaîne d'approvisionnement agroalimentaire et qu'il y a de bonnes
raisons pour cela à l'échelle mondiale. Ce qui m'a frappé, je crois,
c'est de voir Loblaw, Metro et les autres grandes chaînes d'épicerie
affirmer que ces bénéfices nets, qui sont assez importants...

Monsieur Hussain, je pense que vous nous présentiez un raison‐
nement ou une explication tout autre que la prémisse selon laquelle
il y a du mercantilisme. Je pense qu'il serait intéressant de creuser
un peu plus et de mieux comprendre cela. En outre, pour que les
choses soient claires, je dois dire que le bénéfice net, comme nous
le savons tous, est le revenu d'une entité moins tous les coûts: les
marchandises, les dépenses, la dépréciation, l'amortissement, les in‐
térêts et l'impôt. Nous parlons réellement du bénéfice net de Lo‐
blaw dans son ensemble lorsque nous parlons de 266 millions de
dollars avant la pandémie à, je suppose, 387 millions de dollars au‐
jourd'hui. Il s'agit d'un bénéfice assez considérable, compte tenu du
fait que nous avons traversé une pandémie mondiale et que les Ca‐
nadiens ont du mal à payer les produits de première nécessité,
comme vous l'avez dit.

Monsieur Hussain, vous pouvez peut-être nous éclairer. Vous
avez mentionné les produits de santé et de beauté comme l'un de
vos secteurs verticaux. Ce secteur a‑t‑il connu un tel succès au
cours des deux dernières années qu'il est à l'origine de l'augmenta‐
tion de vos bénéfices nets?

● (1555)

M. Jodat Hussain: C'est vraiment un point important. Je suis
heureux que vous l'ayez souligné.

Si l'on regarde l'entreprise Loblaw, on constate que ce n'est pas
seulement une entreprise alimentaire. Nos états financiers sont un
composite de plusieurs entreprises différentes qui comprend un seg‐
ment alimentaire, oui, mais aussi une banque, une grande pharma‐
cie réglementée en avant de laquelle nous sommes le plus grand dé‐
taillant de produits de beauté au Canada. Comme nous l'avons dit
dans nos renseignements sur le troisième trimestre, et comme nous
l'avons dit lors de la conférence téléphonique sur les résultats, nous
avons bénéficié d'un vent favorable sur le plan des produits de
beauté et de notre activité de médicaments en vente libre contre la
toux et le rhume au cours de ce trimestre particulier.

M. Ryan Turnbull: Merci.

Je sais que vous avez produit un rapport assez important sur la
responsabilité sociale des entreprises, que j'ai lu. Il date de 2020.
C'est assez impressionnant. Je sais que vous vous considérez
comme une entreprise citoyenne.

Ma question est la suivante: si, dans le contexte dans lequel nous
nous trouvons, vous êtes en mesure de réaliser des bénéfices dans
certains de vos secteurs verticaux, ne pourriez-vous pas vous per‐
mettre d'en répartir une partie pour répercuter sur les citoyens cana‐
diens moyens qui fréquentent vos magasins tous les jours une frac‐
tion des économies réalisées?

M. Jodat Hussain: C'est notre travail: offrir la meilleure valeur
possible à nos clients.

Nous sommes dans le secteur de la clientèle, et nous sommes
dans un secteur très compétitif. Notre principale motivation est de
toujours avoir les meilleurs prix possible dans nos magasins.

Notre éventail de valeurs est assez large. Nous offrons un
nombre record de points de fidélité cette année, qui va dépasser le
milliard de dollars. Nous continuons d'offrir la correspondance des
publicités dans nos magasins d'aubaines; si vous pouvez trouver un
meilleur prix en promotion, nous l'égalerons dans le magasin. Nous
avons un solide assortiment de marques de contrôle. Nous l'avons
doublé en gelant le prix des produits sans nom. Pour autant que je
sache, l'ampleur de ce programme est sans précédent. Nous avons
gelé plus de 1 500 prix. De plus, nous continuons à avoir un très
bon prospectus hebdomadaire pour nous assurer que nous avons les
meilleures promotions toutes les semaines. Cela fait partie inté‐
grante de notre démarche normale pour gagner le client.

M. Ryan Turnbull: Oui, je vous en remercie.

Je note aussi, selon les renseignements publics, que vous avez
également augmenté de 11 % les dividendes trimestriels versés aux
actionnaires. Cela m'amène à dire, d'accord, en tant que grande en‐
treprise au Canada, vous générez des profits importants et vous
augmentez les paiements de dividendes pour vos actionnaires, ce
qui est bien, mais encore une fois, je m'intéresse à la façon dont
nous pouvons faciliter la vie de la famille canadienne moyenne qui
a du mal à acheter son panier de produits à l'épicerie. Y a‑t‑il autre
chose — je sais que vous vous dites fiers d'être une entreprise ci‐
toyenne — que vous pouvez faire?
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Je ne suis pas ici pour dépeindre les entreprises comme des
monstres, ou quoi que ce soit. Je vous crois sur parole. Je m'inté‐
resse simplement à la façon dont Loblaw, en cette période de crise
que le pays traverse, peut vraiment aider les Canadiens à payer leur
épicerie. Y a‑t‑il autre chose que Loblaw est prête à faire, à part ge‐
ler les prix de la marque sans nom? C'est une bonne mesure, mais
je pense que les prix auraient pu être gelés à un peu plus haut, pour
autant que je sache, compte tenu des temps que nous vivons.

M. Jodat Hussain: Je serais heureux que ce comité fasse en‐
quête sur cette question. L'inflation est une question compliquée, et
aucun acteur de la chaîne de valeur mondiale ne peut l'influencer.
Je considère tous les aspects de la question comme étant impor‐
tants.

Pour les épiciers, et pour Loblaw en particulier, il y a deux
choses que nous faisons qui sont absolument essentielles pour
contrôler l'inflation. La première, dont j'ai parlé dans mon exposé,
est que nous agissons en contre-balancier et veillons à ne pas ac‐
cepter d'augmentation de coût injustifiée de la part de nos fournis‐
seurs. C'est la première chose que nous pouvons faire. Quatre-
vingt-seize cents de ce qui se trouve dans le panier d'épicerie sont
des coûts d'épicerie, c'est donc la première chose sur laquelle nous
devons nous concentrer et que nous devons continuer à faire.

Deuxièmement, nous devons toujours offrir le meilleur rapport
qualité-prix dans nos magasins, car l'industrie est très concurren‐
tielle. J'ai parlé des mesures que nous prenons et continuerons de
prendre.

Le président: Nous allons en rester là.

Je vous remercie, messieurs.
[Français]

Maintenant, nous passons à M. Perron.

Vous avez la parole pour six minutes.
● (1600)

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Merci beau‐
coup, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être parmi nous aujourd'hui.

Évidemment, nous sommes à la recherche d'informations. Nous
ne faisons pas de procès, mais certaines questions ont tout de même
été soulevées à la suite de la présentation des états financiers.

Monsieur Hussain, je suis vous reconnaissant de votre présence à
notre comité. Vous avez dit que la marge brute sur les produits
d'épicerie n'avait pas augmenté. Si j'ai bien compris, vous avez dit
qu'il n'y avait pas plus de profits qu'avant pour ce qui est de la
marge brute sur les produits d'épicerie.
[Traduction]

M. Jodat Hussain: C'est exact. Notre bénéfice net est inchangé
depuis que l'inflation est repartie.
[Français]

M. Yves Perron: Alors, comment expliquez-vous la hausse im‐
portante de vos profits?
[Traduction]

M. Jodat Hussain: Notre bénéfice net au troisième trimestre... Il
était de 3,8 %, comme je l'ai mentionné plus tôt. Ce n'est pas inha‐
bituel pour notre entreprise. Ce bénéfice net n'est pas simplement

fonction de l'alimentation. Il est également fonction de plusieurs
autres entreprises qui font partie de Loblaw.

[Français]

M. Yves Perron: D'accord.

Vous êtes donc en mesure de nous fournir ces chiffres de façon
ventilée et détaillée. Vous savez, lorsque nous consultons les docu‐
ments, ce n'est pas évident pour nous de retrouver cette informa‐
tion. C'est ce que Mme Rood vous a demandé plus tôt.

[Traduction]

M. Jodat Hussain: Nous fournissons un état financier complet
de l'ensemble de nos activités. Nous présentons des informations
qualitatives sur ce que font nos différents segments. Je crois que
c'est à la page 11 ou 12 de notre état financier, selon la version que
vous regardez.

C'est là que se trouve notre divulgation qualitative. Nous ne fai‐
sons pas de divulgation quantitative en ce qui concerne nos marges
sur l'alimentation ou les médicaments. Nous déclarons publique‐
ment nos marges sur l'alimentation dans ce document, et nos béné‐
fices dans ce domaine sont inchangés.

J'ai pris note de...

[Français]

M. Yves Perron: Comme vous l'a mentionné à Mme Rood plus
tôt, nous vous serions reconnaissants de fournir cette information
au Comité afin que nous puissions en prendre connaissance correc‐
tement.

Monsieur Hussain, vous avez dit que plusieurs facteurs influen‐
çaient l'inflation. On sait aussi que des frais sont facturés aux four‐
nisseurs pour financer, semble-t-il, des investissements à long
terme. D'ailleurs, M. Charlebois, d'Agri-Food Analytics Lab, en a
parlé dans son allocution d'ouverture.

Selon les témoignages que nous avons déjà entendus au Comité,
les frais pour les transformateurs représenteraient à peu près 18 %
des coûts aux États‑Unis, comparativement à 28 % au Canada.

Comment expliquez-vous une différence de frais plus importante
au Canada qu'aux États‑Unis?

[Traduction]

M. Jodat Hussain: Je ne connais pas les détails de cette diffé‐
rence et je ne sais pas sur quoi se fondent les témoins qui citent les
différences de coûts.

Pour ce qui est des coûts, nous facturons aux termes d'un contrat.
Il s'agit d'une entente que nous concluons avec nos fournisseurs,
avant que leurs produits soient référencés chez nous. Nous avons
l'habitude de procéder ainsi. Nous avons un processus assez équi‐
table pour déterminer si notre relation avec le fournisseur est équili‐
brée. J'en ai donné un exemple pour expliquer comment nous éva‐
luons les augmentations de coûts parce que c'est une interaction
fondamentale que nous avons avec les fournisseurs. Nous avons des
processus en place pour faire en sorte que la relation reste équili‐
brée parce que ce sont des partenaires clés de notre entreprise.
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[Français]
M. Yves Perron: Si l'augmentation des prix des produits qu'on

trouve à l'épicerie est directement reliée à l'augmentation des coûts
des fournisseurs, comment expliquer que les prix des aliments aient
augmenté beaucoup plus rapidement en épicerie que dans les res‐
taurants? Au fond, les restaurants s'approvisionnent aussi auprès
des fournisseurs.

Comment expliquer que, entre octobre 2019 et octobre 2021, les
prix ont augmenté de 13,9 % dans les restaurants et qu'ils ont aug‐
menté de 18,1 % en épicerie?
[Traduction]

M. Jodat Hussain: Le secteur de la restauration et le secteur des
magasins d'alimentation sont un peu différents fondamentalement
dans la chaîne de valeur que chacun d'eux offre, notamment par
rapport à la proportion de la facture d'épicerie qui correspond à
l'alimentation par opposition au service à valeur ajoutée qui s'y
ajoute. Quand il y a un service de main-d'oeuvre, etc., la structure
de la marge est différente. Il ne me semble pas approprié de compa‐
rer les résultats de la restauration avec ceux des magasins d'alimen‐
tation.

Je ferai remarquer, toutefois, que si vous prenez le Canada par
rapport à tous les autres pays du G7, nous nous en sortons plutôt
bien par rapport à notre voisin le plus proche. À aucun trimestre de‐
puis le deuxième trimestre de 2020, l'inflation des prix de l'alimen‐
tation n'a été plus élevée au Canada qu'aux États-Unis.
● (1605)

[Français]
M. Yves Perron: Comme il ne reste que 15 secondes à mon

temps de parole, je vais vous poser une brève question.

Le gel des prix pour les produits de marque sans nomMD est une
bonne chose, mais cela a été fait au moment où la Chambre des
communes venait d'adopter une motion pour que le Comité fasse
une étude sur la question.

La décision de la Chambre des communes a-t-elle influé sur
votre décision de geler les prix?
[Traduction]

M. Jodat Hussain: Nous cherchons toujours à offrir de la valeur
à nos clients. Même avant le gel du prix des produits sans nom,
nous avons distribué un nombre record de points de fidélité pour un
total qui dépassera le milliard de dollars.

Non, nous offrons tout le temps de la valeur.
[Français]

Le président: Merci beaucoup, messieurs Hussain et Perron.

Monsieur MacGregor, vous avez maintenant la parole pour six
minutes.
[Traduction]

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Je vous remercie, monsieur le président.

Je remercie tous les témoins de leur présence aujourd'hui.

Monsieur Hussain, je commencerai par vous. Quand j'ai dressé
ma liste de témoins pour cette étude, j'ai demandé expressément à
ce que M. Galen Weston comparaisse devant le Comité. Y a‑t‑il une
raison à l'absence de M. Weston, alors qu'il a reçu une invitation

d'un comité de la Chambre des communes, et au fait que vous
soyez là à sa place?

M. Jodat Hussain: Je dirige le financement de la vente au détail
chez Loblaw. Avant cela, j'ai dirigé le groupe de planification de
l'entreprise et j'ai dirigé pendant un moment le groupe des produits
qui évalue les demandes de hausse dues à l'inflation présentées par
nos fournisseurs. Dans notre entreprise, je suis le mieux placé pour
parler des questions à l'étude relativement à l'inflation et à ses ré‐
percussions sur nos états financiers et nos activités.

M. Alistair MacGregor: Est‑ce que M. Weston pouvait compa‐
raître devant le Comité, mais a décidé de vous envoyer à sa place?

M. Jodat Hussain: L'entreprise m'a envoyé parce que je suis le
plus proche de ces questions et que je suis en mesure de répondre
au Comité de manière très précise.

M. Alistair MacGregor: Nous en resterons là.

Nous avons un rapport récent du Centre for Future Work. Il sou‐
ligne que les bénéfices du secteur du commerce de détail alimen‐
taire dans son ensemble ont augmenté de 120 % entre 2019 et cette
dernière période, pour atteindre 2,8 milliards de dollars.

J'ai pris note des pressions que vous expliquiez subir dans vos
observations préliminaires. Beaucoup de témoins qui ont déjà com‐
paru devant le Comité ont parlé des mêmes coûts. Nous avons
constaté que, malgré toutes ces pressions, les bénéfices ont aug‐
menté.

Je ne répéterai pas certaines des questions que mes collègues au‐
tour de la table ont posées. Je passerai donc au salaire des employés
dans votre industrie.

Le prix des produits alimentaires a augmenté de plus de 10 % en
un an. C'est deux fois plus que les salaires, qui ont augmenté de
5,4 %. Je constate aussi que votre industrie, au beau milieu de la
pandémie, a annulé la « rémunération des héros », dont beaucoup
d'employés avaient bien besoin pendant cette période très difficile.

Quand nous voyons les bénéfices et le fait que votre industrie a
annulé la « rémunération des héros », quel genre de message cela
envoie‑t‑il aux Canadiens sur la valeur que vos employés apportent
à votre industrie, si leurs salaires n'augmentent pas au même
rythme que les produits d'alimentation mêmes qu'ils doivent payer?

M. Jodat Hussain: Nos collègues et nos employés occupent une
place essentielle chez Loblaw. L'épicerie, en général, est une indus‐
trie qui demande beaucoup de main-d'oeuvre, et votre expérience
en tant que client dépend entièrement de votre expérience dans le
magasin.

Les collègues sont fondamentaux. Notre entreprise — nos maga‐
sins d'alimentation, en particulier — est majoritairement syndiquée,
et nous sommes fiers de participer au processus de négociation col‐
lective. Nos syndicats défendent très bien les employés. Tout
contrat, la plupart des contrats — ,en fait, ceux qui ont été conclus
au cours de la dernière année — sont conclus avec l'approbation
des syndicats.

M. Alistair MacGregor: Quand vous avez annoncé le gel du
prix de certains produits, comme par hasard le jour où la Chambre
allait se prononcer sur une motion — à l'unanimité, ajouterai‑je,
c'est‑à‑dire avec l'appui de tous les partis —, votre concurrent, Me‐
tro, s'est empressé de souligner que c'est déjà la norme dans l'indus‐
trie de geler les prix à cette période de l'année.
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Voici donc ma question: comment l'industrie s'est-elle entendue
sur cette norme? Quel genre de pourparlers avez-vous avec vos
concurrents à ce propos, si Metro dit déjà que c'est une norme? Il
me semble que votre entreprise a annoncé la mesure en laissant
croire qu'elle agissait par bonté d'âme face à des temps difficiles.
Que répondez-vous à la déclaration de Metro?
● (1610)

M. Jodat Hussain: Il me semble que Metro a ensuite clarifié ces
commentaires. Je sais que l'entreprise comparaît devant le Comité.
Vous devriez donc lui poser la question.

Ce n'est pas une pratique. On ne gèle pas le prix de produits
d'épicerie d'octobre à janvier. Voici une donnée très simple: je ne
crois pas que l'inflation ait jamais marqué une pause d'octobre à dé‐
cembre. En fait, voyez les relevés de l'indice des prix à la consom‐
mation, l'IPC, sur nombre d'années, vous remarquerez que les prix
ne sont pas statiques sur cette période.

En fait, M. Charlebois est ici. C'est un éminent professeur. Il peut
donner un point de vue sur le sujet, mais l'industrie n'a pas pour
pratique de geler les prix durant cette période.

M. Alistair MacGregor: D'accord.

Mon autre question concerne les allégations très sérieuses d'en‐
tente sur le prix du pain. Je sais que le Bureau de la concurrence a
également exprimé sa préoccupation à propos de la protection des
marges.

Nous avons de très sérieuses réserves de l'autre côté du spectre
de la part de personnes très inquiètes au sujet d'un code de conduite
pour les épiceries et de vos pratiques commerciales avec les fabri‐
cants.

Pensez-vous, monsieur Hussain, avec toutes ces allégations, que
votre industrie en particulier a beaucoup plus de travail à faire pour
gagner la confiance des Canadiens qui ont bien raison de s'inquiéter
de ce qui se passe aujourd'hui?

M. Jodat Hussain: Nous gagnons la confiance des Canadiens
par ce que nous faisons à la caisse et que nous continuerons de
faire, totalement.

Le président: Il vous reste 10 secondes.

Je sais que vous serez généreux, monsieur McGregor, et que
vous nous les céderez.

Monsieur Chambers, vous comparaissez au nom de M. Steinley.
Soyez le bienvenu au Comité. Vous disposez de cinq minutes.

M. Adam Chambers (Simcoe-Nord, PCC): Je vous remercie,
monsieur le président, et je remercie tous les témoins. C'est un plai‐
sir de vous revoir ici, devant le Comité.

Monsieur Hussain, vous avez mentionné à quelques reprises que,
depuis la reprise de l'inflation, votre marge nette, me semble‑t‑il,
n'a pas bougé. Qu'en est‑il, disons, des 10 dernières années? Est‑ce
que cette marge de quatre cents par dollar que vous annoncez est la
même dans le reste de l'industrie depuis, disons, les 5 à 10 dernières
années?

M. Jodat Hussain: Je peux dire, en tout cas, que remonter
10 ans en arrière n'offre pas d'exemple comparable en ce qui nous
concerne, car nous n'avions pas encore racheté Shoppers à l'époque,
mais oui, dans l'ensemble, je pense que nos marges nettes se situent
en dessous de quatre cents sur cette période. J'aimerais, en fait, que

M. Karl Littler fasse un commentaire sur l'ensemble du secteur,
mais je pense que c'est vrai pour le secteur aussi.

M. Adam Chambers: Allez‑y, monsieur Littler.
M. Karl Littler: À ma connaissance, sur les cinq dernières an‐

nées, la marge de Loblaw était de 3,4 %. Si je regarde les autres, ils
se situent tous dans une fourchette de 2 à 4 %. C'est le tableau de
l'industrie sur cinq ans.

M. Adam Chambers: Je vous remercie. La marge est relative‐
ment constante sur cette période.

M. Karl Littler: Oui.
M. Adam Chambers: Monsieur Hussain, le PDG de Pepsi a dé‐

claré sur une chaîne de nouvelles économiques américaine, et je pa‐
raphraserai légèrement, « Nous sommes très heureux parce que
nous pouvons facturer ce que nous voulons et le client paiera ».

Pouvez-vous parler un peu plus des négociations que vous avez
avec certains de ces gros fournisseurs de produits alimentaires et
nous dire quel est l'impact de ces coûts sur la chaîne d'approvision‐
nement?

M. Jodat Hussain: Il s'agit là d'un élément très important.

Premièrement, je dirai simplement que cet élément montre que
c'est un problème de coût des chaînes d'approvisionnement et pas
un problème de marge des magasins d'alimentation.

Deuxièmement, je ne sais pas précisément pourquoi le PDG irait
dire ce qu'il a dit sur l'élasticité des prix sur son marché particulier,
mais j'encourage le Comité à examiner tous les aspects de la chaîne
de valeur, notamment de la chaîne de valeur en amont.

M. Adam Chambers: Je vous remercie, monsieur le président.
Je cède le reste de mon temps de parole à M. Lehoux.
● (1615)

[Français]
M. Richard Lehoux (Beauce, PCC): Merci, monsieur Cham‐

bers.

Je remercie les témoins d'être ici.

D'entrée de jeu, j'adresse ma question à M. Charlebois.

On parle beaucoup transparence, et nous sommes peut-être un
peu en retard.

Le gouvernement n'aurait-il pas dû demander une étude sur
toutes les répercussions de la taxe sur le carbone plus tôt? Aurait-il
pu le faire avant?

Nous pourrions en demander une. Serait-il urgent de le faire
maintenant?

M. Sylvain Charlebois: Je pense que oui.

Nous devons mieux comprendre ce qu'il se passe actuellement.

Depuis plusieurs années, la Colombie‑Britannique et le Québec
avaient une taxe sur le carbone, mais toutes les provinces de la
Confédération doivent maintenant emboîter le pas.

C'est le temps de le faire.
M. Richard Lehoux: Ainsi, il n'est pas trop tard selon vous. Il

est grand temps de le faire.
M. Sylvain Charlebois: Oui.
M. Richard Lehoux: D'accord.
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Vous avez fait plusieurs études par le passé, et encore dernière‐
ment.

Réalisez-vous ces études à la suite de demandes, que ce soit de la
part de producteurs, de transformateurs ou de grossistes, ou est-ce
simplement votre laboratoire qui décide d'opter pour une étude
quelconque?

M. Sylvain Charlebois: Nous décidons des sujets que nous vou‐
lons couvrir. Nous avons quatre partenaires importants et nous scru‐
tons ensemble certaines questions que nous avons les moyens d'étu‐
dier, mais nos études ne sont pas financées par des partenaires
comme le Commerce canadien du détail ou Loblaw, par exemple.

M. Richard Lehoux: Peut-être ne l'ai-je pas saisi, mais avez-
vous nommé vos quatre partenaires?

M. Sylvain Charlebois: Non.

Il s'agit de BetterCart Analytics, NielsenIQ, Angus Reid Institute
et Caddle inc.

M. Richard Lehoux: D'accord, merci.

Sur la base des nombreuses études que vous avez réalisées, avez-
vous une idée générale de la part du prix d'un aliment à l'épicerie
qui est attribuable aux coûts de sa transformation ou de sa produc‐
tion?

M. Sylvain Charlebois: C'est très difficile à établir. Chaque pro‐
duit qui possède un numéro de référence a son histoire et ses pro‐
portions. Il est donc très difficile de dire ce qu'il se passe en général
ou de donner une moyenne.

Je peux vous dire qu'en général, les marges de profit des ventes
au détail sont extrêmement minces. Comme M. Littler et M. Hus‐
sain l'ont dit, les marges de profit sont très minces, mais elles de‐
viennent plus élevées dès qu'on s'éloigne du consommateur.

Comme je l'ai expliqué plus tôt, les rapports de force ne sont plus
les mêmes au Canada. Vu l'oligopole qu'on retrouve dans ce do‐
maine, les fournisseurs ont beaucoup de difficultés à négocier avec
les grands de la distribution, dont Loblaw, Empire Company Limi‐
ted et Metro.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Lehoux et monsieur
Charlebois.

Je cède maintenant la parole à Mme Valdez, qui partagera son
temps de parole avec Mme Taylor Roy.
[Traduction]

Mme Rechie Valdez (Mississauga—Streetsville, Lib.): Je vous
remercie, monsieur le président.

Je remercie les témoins de leur présence aujourd'hui.

Ma première question est pour M. Littler. Elle concerne les gels
de prix.

Quels enseignements le Canada peut‑il tirer de ce que font
d'autres pays et que font-ils pour faire baisser les prix dans les su‐
permarchés?

M. Karl Littler: Ce que les marchands font par rapport aux prix
à la consommation est composite.

Il faut savoir que, même avant les gels de prix, il y avait une part
très importante de magasins d'alimentation à prix réduits sur le
marché canadien. De toute évidence, le consommateur se tourne
vers ces commerces. Il y a un gros effort pour faire en sorte de s'ap‐

provisionner en produits de première nécessité de manière à les of‐
frir aux consommateurs au plus bas prix possible.

En ce qui concerne les gels, les marchands ont opté pour diffé‐
rentes approches. Manifestement, la décision prise par Loblaw a été
la plus commentée, mais d'autres épiciers ont fait la même chose. Il
est important, selon moi, de comprendre qu'ils travaillent avec des
marges très minces qui limitent leurs choix. Dans cette situation, les
épiciers n'ont pas prise sur tout.

Il est important aussi de voir ce que les fabricants peuvent faire.
Nous disions, il y a quelques minutes, que les marges moyennes
des magasins d'alimentation sur cinq ans étaient de 2 %, 3 % ou
4 %. Si vous regardez la marge de Kraft, elle est de 14,8 % sur la
même période. Celle de Pepsi est de 11,6 %. Celle de Procter &
Gamble, de 18,2 %.

Les magasins d'alimentation font ce qu'ils peuvent, mais il est
très important de voir aussi ce qui peut être fait dans la partie trans‐
formation de la chaîne.

Mme Rechie Valdez: Je vous remercie.

Monsieur Hussain, vous parliez plus tôt de marges bénéficiaires.
Pouvez-vous préciser comment Loblaw comptabilise les bénéfices
nets? Autrement dit, comment Loblaw a‑t‑il fait plus d'argent sur
les produits santé, les produits de beauté et les produits pharmaceu‐
tiques?
● (1620)

M. Jodat Hussain: Il me semble qu'un de vos collègues a donné
une définition qui était très proche de celle du bénéfice net que je
citais et qui est utilisée dans nos états financiers. Notre marge béné‐
ficiaire nette est de 3,8 %, ce qui correspond aux principes comp‐
tables généralement acceptés. C'est, de manière générale, la base de
nos états financiers.

Ce chiffre inclut toutes nos entreprises, y compris les produits de
beauté, la banque et nos entreprises alimentaires, entre autres entre‐
prises de notre groupe. Nous avons une entreprise de grossiste, de
petits magasins d'alcool, etc.

Mme Rechie Valdez: Je vous remercie.

Monsieur Littler, pour revenir aux prix des produits d'épicerie et
aux bénéfices importants, pouvez-vous dire quel rôle jouent les
pharmacies dans l'augmentation des prix en général?

M. Karl Littler: Les pharmacies sont, évidemment, des entre‐
prises mixtes, car on y trouve les produits pharmaceutiques — les
produits vendus sur ordonnance et sans ordonnance —, mais aussi
beaucoup de produits en devanture qui représentent une part de plus
en plus importante d'un certain nombre de commerces d'épicerie.

Par ailleurs, au lendemain de la pandémie, il y a eu beaucoup
plus de voyages. Les Canadiens sortent de nouveau pour aller tra‐
vailler. Ils attrapent froid et toussent, et ainsi de suite, ce qui fait
que la consommation de produits correspondants a augmenté.

De plus, il s'agit généralement d'articles sur lesquels la marge est
plus importante. La concurrence est féroce sur les produits alimen‐
taires, en particulier sur les produits alimentaires de première né‐
cessité. La marge est un peu plus élevée sur les produits de santé et
de beauté. C'est pourquoi c'est un facteur très important, alors que
les marges dans l'alimentation restent inchangées.

Mme Rechie Valdez: Je vous remercie.

Je vous cède la parole, madame Taylor Roy.
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Mme Leah Taylor Roy (Aurora—Oak Ridges—Richmond
Hill, Lib.): Je remercie tous les témoins de leur présence aujourd'‐
hui.

Ma question fait suite à celle de M. MacGregor et elle est pour
vous, monsieur Hussain.

J'avais une collègue qui me rendait visite le week-end dernier.
Elle travaille pour Your Independent Grocer, qui est syndiqué,
comme vous le mentionnez, mais la plupart des employés sont
payés entre 16 et 18 $ de l'heure. Elle gagne un peu plus parce
qu'elle gère une grande partie du magasin.

Elle m'a dit que son directeur de magasin ne toucherait pas de
prime cette année parce qu'il n'avait pas réduit les salaires d'autant
que la haute direction le voulait, et que cette haute direction avait
certains objectifs pour ce qui est de réduire les salaires dans l'entre‐
prise.

Comme vous êtes dans la partie financière, je vous demanderai
pourquoi c'est un objectif maintenant, étant donné que vos béné‐
fices augmentent et que les employés souffrent manifestement de
l'inflation élevée dans de nombreux domaines, pas que dans l'ali‐
mentation.

Le président: Vous avez environ 25 secondes, monsieur Hus‐
sain.

M. Jodat Hussain: Il me semble que cela ne dépeint pas la si‐
tuation de manière exacte. Je ne pense pas que notre programme de
primes pour les directeurs de magasin fonctionne ainsi, avec un res‐
serrement de la masse salariale dans un magasin donné qui influe‐
rait sur la prime de quelqu'un. Je ne connais pas tous nos régimes
de rémunération, mais je ne crois pas que ce soit une description
exacte de leur fonctionnement.

Mme Leah Taylor Roy: Je crois que nous n'avons presque plus
de temps. Peut-être pouvez-vous nous répondre par écrit?

Le président: Malheureusement, votre temps de parole est écou‐
lé, madame Taylor Roy.

Mme Leah Taylor Roy: Oui, peut-être pourriez-vous nous en‐
voyer cette information?

[Français]
Le président: Nous allons maintenant céder la parole à M. Per‐

ron.

Monsieur Perron, vous avez deux minutes et demie.
M. Yves Perron: Merci, monsieur le président.

Monsieur Charlebois, il a été beaucoup question tantôt de la taxe
sur le carbone.

Nous avons voté récemment une exemption pour certains sec‐
teurs qui ont besoin de cette exemption. Globalement, la taxe sur le
carbone vise à ce que les aliments coûtent moins cher à long terme,
ainsi qu'à réduire les changements climatiques.

Je vous parlerais d'un autre coût: le tarif de 35 % sur les engrais
russes. Le Canada est le seul pays du G7 à l'imposer.

Qu'en pensez-vous? Croyez-vous que cela joue un rôle important
en matière d'inflation actuellement?

M. Sylvain Charlebois: C'est une très bonne question. Je me
suis déjà exprimé sur la question.

Personnellement, je ne pense pas que c'était une bonne initiative
à prendre. Je comprends le raisonnement géopolitique de cette déci‐
sion, mais le fait de pénaliser ainsi les producteurs peut compro‐
mettre notre sécurité alimentaire, pas seulement au Canada, mais
également ailleurs dans le monde. En effet, nous produisons beau‐
coup de grains pour le reste du monde.

Cela dit, je ne suis pas certain non plus que ce serait une bonne
idée de revenir sur cette décision, parce que, en ce moment, nous
avons besoin de la prévisibilité des marchés. Certains producteurs
font leur planification en fonction du tarif imposé.

M. Yves Perron: Si ces sommes étaient rendues directement aux
producteurs, pensez-vous que cela pourrait régler le problème?

M. Sylvain Charlebois: Je ne pense pas que le tarif influence
l'inflation. Je pense que le tarif influence principalement la viabilité
de nos fermes. On peut supposer qu'on pourrait perdre des fermes
en raison de cela.

M. Yves Perron: Il est donc question de sécurité alimentaire.

D'accord. Je vous remercie beaucoup.

Monsieur Hussain, je vais vous poser une question et il devrait
rester quelque 30 secondes, une fois que j'aurai terminé.

Comment expliquez-vous le fait que les fournisseurs, les produc‐
teurs agricoles, et même les transformateurs, disent voir leurs
marges diminuer? Pourtant, vous êtes en mesure d'augmenter vos
marges ou, à tout le moins, de les maintenir.

Où se situe la différence?

● (1625)

[Traduction]

M. Jodat Hussain: Sans savoir précisément quel fournisseur dit
quoi, je ne pourrai pas en parler intelligemment. Il s'agit, selon moi,
d'un paysage complexe et...

[Français]

M. Yves Perron: Les producteurs maraîchers…

Le président: Monsieur Perron, je suis désolé, mais votre temps
de parole est écoulé. Il vous restait 30 secondes, mais vous les avez
presque toutes utilisées pour poser la question.

Monsieur MacGregor, vous avez la parole pour deux minutes
trente secondes.

[Traduction]

M. Alistair MacGregor: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Monsieur Hussain, j'aimerais continuer sur la dernière question
qui portait sur la confiance, non seulement à cause des problèmes
que j'ai mentionnés et des enquêtes en cours du Bureau de la
concurrence, mais en raison de l'image que les Canadiens se font de
votre secteur qui, vous en conviendrez, je crois, n'est pas très bonne
à l'heure actuelle. Ils voient les marges bénéficiaires. Ils voient les
primes des dirigeants. Ils ont réfléchi aux dividendes versés par
rapport aux salaires des employés.
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Vous parlez maintenant à un comité de parlementaires qui pren‐
dront très au sérieux ce que le professeur Charlebois a mentionné,
c'est‑à‑dire le fait que le Bureau de la concurrence n'a pas suffisam‐
ment de ressources. Il me semble que la pression est sur votre in‐
dustrie qui doit se montrer proactive. Autrement, elle découvrira
que les parlementaires prendront les choses en main et seront
proactifs à sa place.

Encore une fois, monsieur Hussain, je tiens à ce que vous m'ex‐
pliquiez ce que votre entreprise en particulier va faire de manière
proactive à partir de maintenant pour essayer de rétablir la
confiance brisée par tous les événements que je mentionnais.

M. Jodat Hussain: Nous cherchons toujours à gagner des
clients. Nous cherchons à faire en sorte que l'expérience dans notre
magasin soit la meilleure. Évidemment, nous cherchons toujours
proactivement comment donner à nos clients la meilleure valeur
possible dans tous nos magasins.

Voilà ce que nous continuerons de faire, et nous continuerons de
résister aux augmentations de coût injustifiées afin que le panier de
produits achetés dans nos magasins soit le plus concurrentiel pos‐
sible, parce que la concurrence est vive dans notre secteur. Les
consommateurs ont quantité d'options pour remplir leur panier
ailleurs. Nous devons donc faire en sorte de les servir du mieux que
nous pouvons, semaine après semaine.

M. Alistair MacGregor: Je ne suis pas certain d'avoir entendu
de détails dans votre réponse.

Pendant les 30 dernières secondes, professeur Charlebois, nous
savons que des changements législatifs ont été apportés à la Loi sur
la concurrence récemment. Vous avez parlé de ressources.

Très rapidement, dans un rapport que le Comité publie avec ses
recommandations, quels types de détails souhaitez-vous voir préci‐
sément sur le Bureau de la concurrence? Je pense que c'est un do‐
maine sur lequel nous devons vraiment nous concentrer.

M. Sylvain Charlebois: À mon avis, tout est une question de
pouvoir et d'accès à l'information et aux données et de la façon dont
le Bureau recueille et gère les données. À l'heure actuelle, nous na‐
viguons à l'aveuglette et il y a beaucoup de questions qui ne sont
pas réglées, ce qui nuit à la réputation de l'industrie.

En fait, je suis d'accord avec vous. Je crois qu'il y a un peu une
crise de confiance des consommateurs en ce moment à l'égard des
magasins d'alimentation, et je ne suis même pas certain que les ma‐
gasins ont la réponse, mais le Bureau de la concurrence pourrait ap‐
porter certains éclaircissements et protéger les consommateurs.

M. Alistair MacGregor: Je vous remercie.
Le président: Je vous remercie, monsieur Charlebois.

Je vous remercie, monsieur MacGregor.

Je vais maintenant poser rapidement quelques questions à mon
tour.

Monsieur Hussain, afin de bien comprendre, est‑ce que 3,1 %
correspondent à la partie alimentation de votre entreprise, à la
marge actuelle de Loblaw?

M. Jodat Hussain: Non, ce n'est pas le secteur alimentaire. Il
s'agit de la marge générale de la totalité de l'entreprise parce que
Loblaw déclare un composite et ce composite, comme je le men‐
tionnais, comprend les autres activités aussi.

Le président: Pouvez-vous dire au Comité quelle est la marge
de la partie alimentation de l'entreprise ou est‑ce quelque chose qui
ne peut pas être rendu public pour l'instant?

M. Jodat Hussain: Non, c'est quelque chose que nous ne com‐
muniquons pas. Ce n'est pas une information rendue publique.
Nous faisons une divulgation qualitative, ce que j'ai mentionné.
L'information se trouve habituellement aux pages 11 à 13, selon nos
états financiers, et c'est là que nous annonçons que nos marges sur
l'alimentation — les marges brutes — sont inchangées.

Le président: Ma dernière question concerne les relations. Nous
avons parlé d'une fréquentation peut-être accrue des pharmacies à
cause de la pandémie. Je n'ai pas entendu de questions au groupe
sur la plus grande quantité de produits alimentaires achetés dans la
partie épicerie même, parce que les Canadiens n'allaient pas au res‐
taurant aussi souvent. Ils ne mangeaient pas à l'extérieur.

Avez-vous des chiffres à fournir au Comité par unité, par
exemple...? Avez-vous noté une augmentation — en dehors, évi‐
demment, des frais que vous avez engagés — dans la quantité de
produits alimentaires achetés dans vos magasins de vente au détail?
Pouvez-vous donner un pourcentage au Comité?
● (1630)

M. Jodat Hussain: Je n'ai pas de pourcentage, mais je peux vous
donner une idée de la croissance de l'industrie.

Quand la pandémie de COVID a éclaté, le volume dans l'indus‐
trie, le volume par unité dans l'industrie, a grimpé en flèche en rai‐
son de la fermeture des restaurants, mais cette année, en particulier,
avec le recul de la pandémie et la réouverture des restaurants, les
volumes par unité baissent.

Le président: D'accord. Je vous remercie.

Monsieur Charlebois, si vous avez des données semblables pour
toute l'industrie, il serait intéressant, à mon sens, de les communi‐
quer au Comité, mais je vais dépasser le temps qui nous est imparti
si je continue, à moins que vous ayez quelque chose à ajouter très
rapidement.

M. Sylvain Charlebois: J'ai remis nos rapports sur la « cupidi‐
flation ». J'ai soumis trois d'entre eux publiés au cours des derniers
mois. Ils ont déjà été transmis au Comité.

Le président: C'est parfait. Je vous remercie.

Madame Valdez, je vois que vous levez la main.
Mme Rechie Valdez: Je vous remercie, monsieur le président.

Le président de l'Association canadienne des bovins, Reg Schel‐
lenberg, vient de décéder et je voulais savoir si les membres du Co‐
mité souhaitent écrire une lettre de condoléances commune, signée
par nous tous et adressée à sa famille et à l'ACB.

Le président: Je pense que c'est un geste attentionné, madame
Valdez.

Je ne vois dans la salle aucune hésitation de la part des membres
du Comité. Avons-nous un consentement unanime à ce qu'une lettre
de condoléances soit rédigée?

Nous avons un consentement unanime. C'est parfait. Je veillerai,
en tant que président, à ce que nous envoyions cette lettre en notre
nom à tous. Je vous remercie, madame Valdez.

Chers collègues, voilà qui met fin au premier groupe. Ne vous
éloignez pas. Nous allons installer le deuxième groupe dans
quelques instants. Je vous remercie.
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Je remercie tous les témoins.
● (1630)

_____________________(Pause)_____________________

● (1635)

Le président: Je remercie l'équipe technique d'avoir tout mis en
place très rapidement.

Dans le deuxième groupe aujourd'hui, nous avons, de l' Empire
Company Limited — plus connue sous le nom de Sobeys par chez
moi, en Nouvelle-Écosse —, M. Pierre St‑Laurent, chef de l'exploi‐
tation. Monsieur St‑Laurent, bienvenue au Comité.

De Produits alimentaires, de santé et de consommation du
Canada, nous avons Michael Graydon, chef de la direction, qui est
avec nous en ligne. Bienvenue de nouveau au Comité. Nous vous
connaissons déjà.

Des Producteurs de fruits et légumes du Canada, nous avons Re‐
becca Lee, directrice générale. Madame Lee, vous êtes dans la
salle. Je vous remercie de votre présence aujourd'hui.

Chers collègues, nous commencerons par les observations préli‐
minaires de cinq minutes. Ce sera d'abord le tour de M. St‑Laurent.

Vous avez cinq minutes au plus pour vos observations prélimi‐
naires.
[Français]

M. Pierre St-Laurent (chef de l’exploitation, Empire Compa‐
ny Limited): Merci, monsieur le président.

Au cours des derniers mois, l'inflation dans le monde a atteint
des sommets que nous n'avions pas vus depuis des dizaines d'an‐
nées. Nous comprenons que le coût de la vie, y compris le coût de
l'alimentation, préoccupe les Canadiens, qui veulent comprendre
pourquoi leur facture d'épicerie est aujourd'hui si élevée. C'est la
raison pour laquelle Empire Company Limited témoigne devant le
Comité aujourd'hui.

Premièrement, en tant qu'entreprise s'étant engagée à nourrir les
familles, Empire n'apprécie pas l'inflation.

L'inflation telle que nous la vivons depuis quelques mois est
mauvaise et inquiétante pour les Canadiens, qui doivent faire des
choix et ajuster leurs comportements d'achat. Ils doivent plus que
jamais réfléchir à ce qu'ils achètent s'ils veulent respecter leur bud‐
get. Elle est également mauvaise pour notre entreprise, puisqu'elle
perturbe nos opérations et nous oblige à relever de nombreux défis
opérationnels.

Deuxièmement, l'inflation alimentaire est un défi mondial causé
par un ensemble de facteurs macroéconomiques ayant une in‐
fluence sur la hausse des coûts de production des aliments.

Pour ce qui est du coût des marchandises, les événements géopo‐
litiques ainsi que les conditions météorologiques extrêmes, la flam‐
bée des coûts de l'énergie, les perturbations de la chaîne d'approvi‐
sionnement, l'affaiblissement du dollar canadien et les pénuries de
main-d'œuvre ont créé une tempête parfaite pour nos fournisseurs.
Ces derniers sont désormais malheureusement obligés d'augmenter
le coût des produits qu'ils offrent.

Bien que nous recevions chaque mois des centaines de demandes
d'augmentation de coûts de la part de nos fournisseurs, nous nous
engageons à évaluer chaque demande de manière rigoureuse et à
examiner tous les facteurs de coûts qui touchent nos fournisseurs,

afin de nous assurer de la justification factuelle de chaque demande
et de chaque composante de l'augmentation de prix, et minimiser
ainsi les répercussions sur nos clients.

Malheureusement, les conditions actuelles sont telles que nos
fournisseurs n'ont d'autre choix que de demander aux détaillants des
augmentations de coûts importantes pour rester rentables. Les agri‐
culteurs canadiens sont particulièrement touchés par l'environne‐
ment macroéconomique actuel. En effet, de nombreuses exploita‐
tions agricoles seraient en grand danger si les fournisseurs et les dé‐
taillants n'acceptaient pas leurs augmentations.

Troisièmement, en tant qu'entreprise, nous ne profitons aucune‐
ment de l'inflation.

Nombreux sont ceux qui croient que les détaillants profitent déli‐
bérément de l'inflation. Je ne peux pas parler au nom des autres dé‐
taillants, mais je peux vous assurer que c'est complètement faux
dans le cas d'Empire. Dans la très grande majorité des cas, l'aug‐
mentation des prix de détail reflète l'augmentation des coûts de‐
mandée par les fournisseurs. Comme nous l'avons dit au cours des
derniers mois, et comme l'indiquent nos rapports trimestriels, les
ventes et la profitabilité sont demeurées stables malgré l'accéléra‐
tion de l'inflation.

J'aimerais également souligner que le secteur de l'alimentation au
détail est un secteur à très faible marge. En ce qui nous concerne,
notre marge nette des deux derniers trimestres a été de 2,5 % et
2,6 %, ce qui est conforme à notre rentabilité des deux dernières an‐
nées. Ainsi, nous n'avons d'autre choix que d'ajuster nos prix de dé‐
tail, sans quoi Empire deviendrait très rapidement non rentable.

Quatrièmement, malgré cette incertitude, nous utilisons tous les
leviers disponibles pour minimiser l'impact de cette inflation sans
précédent sur nos clients.

En plus de l'analyse rigoureuse des demandes d'augmentation de
coûts que nous recevons de nos fournisseurs, nous investissons
dans de nombreuses initiatives pour offrir toujours plus de valeur
aux Canadiens. Cela peut se faire par le développement de notre as‐
sortiment de marques maison, de produits grand format, par la per‐
tinence et la personnalisation de nos offres ainsi que par le soutien
des communautés de partout au Canada.

Finalement, nous croyons que le gouvernement canadien pourrait
aussi avoir un rôle important à jouer pour aider les entreprises cana‐
diennes à réduire leurs coûts d'exploitation.

En effet, toute mesure gouvernementale visant à simplifier l'ap‐
provisionnement, à encourager l'immigration ou à favoriser l'inno‐
vation technologique sera bénéfique. À titre d'exemple, le groupe
de travail national sur la chaîne d'approvisionnement a récemment
remis son rapport au ministre des Transports. Dans ce rapport, on a
relevé 21 initiatives visant à relever les défis de la chaîne d'approvi‐
sionnement au Canada.

La réduction de la congestion dans les ports canadiens, la simpli‐
fication du passage des marchandises aux frontières ou la réponse
au manque de main-d'œuvre dans la chaîne d'approvisionnement
sont des exemples de mesures concrètes qui auraient un impact bé‐
néfique majeur sur l'industrie de l'alimentation canadienne et, ulti‐
mement, sur le pouvoir d'achat des Canadiens.
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Pour conclure, je tiens à réitérer que nous sommes sensibles à
cette question, qui touche directement nos clients, et que nous utili‐
sons tous les leviers disponibles pour minimiser l'impact de cette
inflation. Notre présence ici, en personne, démontre tout notre en‐
gagement quant à la question, en plus de démontrer le sérieux que
nous accordons à votre démarche.

Je vous remercie.
● (1640)

Le président: Merci beaucoup, monsieur St‑Laurent.

Monsieur Graydon, vous avez maintenant la parole pour cinq mi‐
nutes.
[Traduction]

M. Michael Graydon (chef de la direction, Produits alimen‐
taires, de santé et de consommation du Canada): Bonjour, mon‐
sieur le président, membres du Comité.

Produits alimentaires, de santé et de consommation du Canada,
ou PASC, représente les entreprises qui fabriquent et distribuent
l'immense majorité des produits essentiels de tous les jours que l'on
trouve dans tous les foyers. Nos membres travaillent en étroite col‐
laboration avec les agriculteurs canadiens pour transformer les ri‐
chesses agricoles de ce pays en produits finis à valeur ajoutée qui
nourrissent des familles au Canada et partout dans le monde. En
tant que principal employeur en milieu rural au Canada, nous ser‐
vons aussi de lien essentiel entre les collectivités rurales et ur‐
baines.

Avec l'inflation qui atteint maintenant des sommet historiques,
nous comprenons les inquiétudes que partagent les Canadiens au
sujet de la hausse des prix des produits alimentaires. Le climat in‐
flationniste canadien s'aligne sur la flambée du coût des denrées ali‐
mentaires et des produits dans le monde. D'après l'Organisation
pour l'alimentation et l'agriculture, les cours mondiaux des denrées
alimentaires ont grimpé de 5,5 % entre septembre 2021 et sep‐
tembre 2022. Les pays comparables au Canada font face aux
mêmes tendances. Parmi les facteurs qui alimentent l'inflation mon‐
diale figurent les hausses de demande liées à la COVID, les pénu‐
ries de main-d’œuvre, les cultures endommagées par des phéno‐
mènes météorologiques extrêmes, la perturbation des transports et
les fortes augmentations du prix de l'énergie et des engrais dues à la
guerre en Ukraine.

Contrairement à des tendances passées, bon nombre de ces situa‐
tions et pressions se produisent simultanément ou sont plus pronon‐
cées, ce qui entraîne des hausses générales de prix. En bref, tous les
coûts de production, de vente et d'achat de produits alimentaires ont
nettement augmenté. Généralement, quand les coûts augmentent,
les prix augmentent aussi.

C'est ce que montre une enquête réalisée en octobre 2022 auprès
des membres de PASC, qui mentionnent que le coût des intrants a
augmenté, en moyenne, de 23 % cette année. Par exemple, les prix
du blé et du pétrole se sont envolés, et celui du sucre a augmenté de
plus de 12 % en un an. Le coût des emballages en plastique a grim‐
pé de 42 % et celui des emballages en papier, de 36 % depuis jan‐
vier 2020. Le prix du verre a augmenté de 12 % sur 12 mois. Le
coût du transport de marchandises est en hausse de 32 %. Le coût
de la main-d’œuvre a augmenté de près de 16 %. De plus, nos
membres doivent composer avec le relèvement des taux d'intérêt, le
coût accru du service de la dette et des problèmes de taux de
change, car beaucoup des ingrédients utilisés dans la fabrication

sont achetés à l'étranger. Nos membres s'attendent à ce que ces
coûts continuent d'augmenter pendant une bonne partie de 2023.

Notre industrie fait également face à des pénuries de main-
d’œuvre, d'ingrédients et d'emballages. En fait, 80 % de nos
membres font état de pénuries de main-d’œuvre dans leurs usines.
La main-d’œuvre continue aussi de manquer cruellement dans le
secteur du camionnage sur lequel les fabricants comptent pour
transporter plus de 70 % de leurs produits. Les pénuries d'embal‐
lage concernent notamment les palettes et les étiquettes sensibles à
la pression. Ces pénuries mondiales de produits pour lesquels l'offre
locale est limitée diminuent la capacité de notre industrie de fabri‐
quer des produits essentiels de tous les jours et de les livrer aux Ca‐
nadiens.

Certains membres de PASC réduisent donc temporairement la
variété et les tailles pour se concentrer sur la fabrication des pro‐
duits les plus nécessaires et les plus demandés. La plupart des fabri‐
cants répercutent très peu de leurs coûts sur les détaillants.

L'industrie cherche à atténuer les répercussions sur les consom‐
mateurs, mais il y a des mesures que le gouvernement peut prendre
pour aider.

Premièrement, nous devons renforcer la résilience des chaînes
d'approvisionnement et notre capacité économique. Le gouverne‐
ment doit agir sans attendre pour mettre en œuvre les recommanda‐
tions du Groupe de travail national sur la chaîne d'approvisionne‐
ment qui ont une incidence sur notre industrie. Il doit notamment
investir dans l'infrastructure de transport essentielle et appuyer la
numérisation des chaînes d'approvisionnement.

Deuxièmement, dans l'Énoncé économique de l'automne, le gou‐
vernement exposait des mesures importantes pour rendre les règles
du jeu plus équitables en matière d'investissement entre le Canada
et les États-Unis. Nous sommes heureux d'engagements comme ce‐
lui du Fonds de croissance du Canada, des crédits d'impôt pour les
technologies propres et des investissements dans la fabrication de
pointe. Ce sont des mesures importantes pour aider le Canada à res‐
ter compétitif en Amérique du Nord, tout en continuant d'attirer des
investissements.

Troisièmement, les pénuries de main-d’œuvre restent probléma‐
tiques pour notre industrie. Nous sommes encouragés de voir que le
gouvernement compte porter le nombre d'immigrants à 500 000
d'ici 2025 et prendre d'autres mesures financières pour traiter les
demandes d'immigration et réduire les arriérés.

Enfin, le Canada a besoin d'un code général de conduite pour les
épiceries qui soit obligatoire et exécutoire et qui vise tous les pro‐
duits essentiels de tous les jours sur les tablettes des épiceries. De‐
puis août 2021, les discussions sur la rédaction d'un code sont me‐
nées dans un comité de direction de l'industrie que j'ai le plaisir de
coprésider. Le code garantira que la relation entre les fournisseurs
et les épiciers canadiens est transparente, stable et équitable.

Je vous remercie, monsieur le président.

● (1645)

Le président: Je vous remercie, monsieur Graydon.

Nous passons maintenant à Mme Lee pour cinq minutes au plus.
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Mme Rebecca Lee (directrice générale, Producteurs de fruits
et légumes du Canada): Bonjour, monsieur le président, membres
du comité de l'agriculture. Je vous remercie de m'avoir invitée à
être des vôtres aujourd'hui pour parler de la question de l'inflation
du prix des produits alimentaires.

Je m'appelle Rebecca Lee et je suis directrice générale des Pro‐
ducteurs de fruits et légumes du Canada, les PFLC. Nos produc‐
teurs participent à la production de plus de 120 types de cultures,
sur plus de 14 000 exploitations agricoles, avec des recettes agri‐
coles de 5,7 milliards de dollars en 2020.

Les PFLC sont conscients de l'importance de cette question et ils
remercient le Comité d'avoir entrepris cette étude essentielle.
D'après Statistique Canada, les prix des fruits frais ont augmenté de
9,6 % en mars 2022 par rapport au même mois l'an dernier. Le der‐
nier Rapport sur les prix alimentaires, publié lundi dernier, estime
que les prix des légumes augmenteront encore de 6 % à 8 % l'an
prochain. Résultat, plus de 26 % des Canadiens ont réduit leur
consommation de fruits et de légumes au cours de l'année écoulée à
cause de l'augmentation des prix. Même avant la pandémie, près de
80 % des Canadiens ne mangeaient pas autant de fruits et de lé‐
gumes que le recommande le Guide alimentaire canadien, ce qui
entraînait un fardeau économique évalué à 4,6 milliards de dollars.

Tandis que vous cherchez à comprendre la cause de la hausse des
coûts, je suis ici pour parler de la situation de bon nombre de nos
producteurs dans tout le pays.

Les PFLC, préoccupés par la hausse des coûts à laquelle font
face les producteurs, ont sondé dernièrement leurs membres afin de
dresser un tableau de la situation. Ce sondage a confirmé que, par‐
tout au Canada, les producteurs éprouvent des difficultés. Dans
l'ensemble, ils font état d'une augmentation de 40 % du coût des in‐
trants. Les engrais arrivent en tête avec une augmentation de 72 %
depuis 2020. Le carburant a augmenté de 65 %; la main-d’œuvre,
de 20 %, et le transport, de 42 %. Il est généralement impossible
aux producteurs d'augmenter leur prix de vente d'autant que leurs
propres coûts ont augmenté, et 44 % vendent à perte. En même
temps, beaucoup cherchent toujours à recouvrer les coûts liés à la
pandémie, aux nombreuses catastrophes climatiques et aux dégâts
causés par les maladies et les ravageurs.

De plus, ils supportent toujours les coûts liés aux frais croissants
appliqués par les détaillants, aux nombreuses vérifications de la
main-d’œuvre et de la salubrité des aliments, et aux nouvelles obli‐
gations de démontrer la viabilité. Nous sommes tout à fait favo‐
rables à un régime d'intégrité solide pour assurer la salubrité de nos
aliments et garantir qu'ils sont produits de façon durable et que nos
employés ont traités équitablement. Cependant, c'est l'accumulation
et, souvent, le double emploi de ces vérifications qui sont pesants
pour les producteurs. Le gouvernement ajoute à la pression en
adoptant des mesures dissuasives relatives au carbone et d'autres
objectifs environnementaux pour respecter des accords internatio‐
naux, sans rééquilibrer avec les fonds souples et adéquats pour faci‐
liter le changement.

Résultat, et je reviens à notre sondage, 73 % de nos producteurs
ont dû reporter l'achat d'équipement ou des investissements dans
leur exploitation, y compris en ce qui concerne de nouvelles pra‐
tiques environnementales, parce qu'ils n'ont tout simplement pas les
moyens d'investir.

En outre, les producteurs de fruits et légumes frais sont à la mer‐
ci de risques de production qui peuvent être très élevés en raison de

l'instabilité des prix, de la forte dépendance envers la main-d’œuvre
et du fait que ces produits sont périssables. La perte de qualité peut
avoir une incidence importante sur le prix payé au producteur. Je
suis certaine que vous avez vu l'article de CBC le mois dernier sur
un de nos producteurs, Richard Melvin, en Nouvelle-Écosse, qui a
déclaré perdre tous les ans 40 % de ses 36 hectares de choux-fleurs,
faute de pouvoir les récolter. Comme beaucoup de producteurs, il
n'a pas les moyens de récolter, conditionner et transporter les fruits
et légumes frais qui ne sont pas achetés, surtout quand il s'agit de
légumes comme le chou-fleur qui s'abîme en deux semaines.

Malheureusement, Agri-stabilité et Agri-protection, les deux
principaux volets du programme de gestion des risques de l'entre‐
prise, ne prennent pas en compte la variabilité importante de la qua‐
lité des produits. Par conséquent, la plupart de nos producteurs ne
correspondent ni à l'un ni à l'autre, ce qui en laisse beaucoup sans
filet de sécurité suffisant.

D'une part, les prix élevés à l'épicerie limitent l'accès des
consommateurs à des aliments sains. D'autre part, les producteurs,
qui ne parviennent pas à couvrir les coûts de production avec les
prix qu'ils obtiennent des acheteurs, doivent décider s'ils veulent
continuer ou pas de se battre pour offrir des fruits et légumes pro‐
duits au Canada. Nous ne pouvons pas continuer de tenir pour ac‐
quise l'importance d'un approvisionnement intérieur solide en fruits
et légumes sains et nutritifs.

Les producteurs de fruits et légumes canadiens croient dans la
nécessité d'une agriculture durable — d'un point de vue social, éco‐
nomique et environnemental. Le secteur de la production alimen‐
taire est essentiel. En fait, il devrait être considéré comme d'intérêt
public. Il est essentiel de faire en sorte que les risques, les coûts et
des revenus équitables soient répartis dans toute la chaîne d'appro‐
visionnement. Un code de conduite rigoureux pour le secteur des
épiceries marque un pas dans cette direction. Le gouvernement doit
faire un examen complet de toutes les politiques sous l'angle de
l'alimentation et de l'agriculture pour éviter des conséquences invo‐
lontaires. Nous avons également besoin d'aides renforcées à la ges‐
tion des risques dans l'horticulture.

Notre secteur a montré à maintes reprises sa résilience. Nous
sommes fermement convaincus qu'avec une juste reconnaissance et
des aides suffisantes, nos producteurs pourront trouver un équilibre
entre la rentabilité et leur capacité d'offrir des fruits et des légumes
sains et nutritifs pour « remplir la moitié de l'assiette ».

Encore une fois, nous remercions le comité de l'agriculture d'étu‐
dier l'inflation du prix des aliments.
● (1650)

Nous devons agir rapidement et avec détermination pour régler
ces problèmes afin de protéger non seulement la viabilité écono‐
mique de notre secteur des fruits et légumes frais, mais aussi la sé‐
curité alimentaire du Canada et la santé des Canadiens à long
terme.

Je serai heureuse de répondre à vos questions.
Le président: Je vous remercie, madame Lee.

Vous êtes parfaitement dans les temps. C'est formidable.

Nous allons passer aux questions. Chers collègues, sachez que
nous avons le temps pour deux séries seulement.

Madame Rood, vous serez la première pour les conservateurs.



5 décembre 2022 AGRI-42 15

Mme Lianne Rood: Je vous remercie, monsieur le président, et
je remercie les témoins de leur présence aujourd'hui.

Madame Lee, vous avez en quelque sorte mentionné ce pro‐
blème, mais nous sommes conscients que les producteurs éprouvent
des difficultés. Toutefois, ce n'est pas tout. En fait, je crains que les
jeunes producteurs et les jeunes agriculteurs ne se lancent pas dans
la production de fruits et légumes frais. C'est quelque chose qui
contribue vraiment à notre souveraineté alimentaire, à notre sécuri‐
té alimentaire et qui nous permet de nous nourrir ici, au Canada, en
cultivant ce dont nous avons besoin pour manger.

Ce que je vois notamment, et que je sais d'expérience, c'est que
les producteurs sont les otages des grandes chaînes d'épiceries. Il y
a des sujets de préoccupation. Je sais que le coût de la main-
d’œuvre augmente. Nous avons du mal à embaucher, sans parler de
faire face à la hausse des coûts. Le coût des intrants — des engrais,
du transport et, surtout du transport de marchandises — augmente.
Les producteurs me le disent. Évidemment, la taxe sur le carbone
contribue à l'augmentation du coût du transport, notamment de
marchandises, surtout pour faire passer le produit du champ à l'en‐
trepôt, puis au centre de distribution des produits alimentaires.

Monsieur St-Laurent, je dois vous remercier d'avoir reconnu que
sans augmenter les prix et sans payer plus les agriculteurs, nous
n'aurons pas d'exploitations rentables et nous n'aurons pas d'exploi‐
tants.

Par ailleurs, vous-même et Loblaw avez dit que vous négociez
avec les agriculteurs et les fournisseurs et que, quand ils demandent
quelque chose, vous ne le leur accordez pas toujours. Je vois que
c'est un problème aussi pour les agriculteurs parce qu'ils ne peuvent
pas supporter ces coûts sans obtenir d'augmentations de la part des
détaillants en alimentation pour les couvrir.

Madame Lee, pouvez-vous expliquer plus précisément en quoi
un code de conduite pour les épiceries aiderait les producteurs? J'y
suis très favorable depuis le début et je suis ravie de savoir qu'il va
se matérialiser.

En quoi un code de conduite pour les épiceries aidera-t-il les
agriculteurs à obtenir un prix équitable pour leurs produits?

Mme Rebecca Lee: Je vous remercie de votre question.

Une fois prêt, le code de conduite pour les épiceries dira dans
quelles conditions les affaires se mèneront. Je reprends ou para‐
phrase le titre du document ou de la méthode que nous préparons.

Une fois qu'on se sera entendu sur tous ses éléments — sur la
gestion du règlement des différends, sur la façon de négocier une
entente d'approvisionnement, etc. —, d'ici la fin de ce processus, je
l'espère, nous aurons un produit qui rendra les règles du jeu plus
équitables et qui permettra de conclure des contrats en toute
confiance.

● (1655)

Mme Lianne Rood: Quelle conséquence aura le triplement de la
taxe sur le carbone pour les producteurs de fruits et légumes? Si
vous ne savez pas au pied levé, ce n'est pas grave.

Mme Rebecca Lee: Je suis certaine qu'ils ne seront pas très heu‐
reux, mais je vais devoir vous envoyer une réponse à ce sujet.

Mme Lianne Rood: Ce serait fantastique.

Comment peut‑on aider autrement les producteurs à court et à
long terme pour qu'ils prospèrent et pour qu'ils continuent de pro‐
duire des fruits et légumes frais?

Mme Rebecca Lee: Pour le court et le long terme, je répéterai,
en tout cas, qu'il est nécessaire de mettre en œuvre les recomman‐
dations du Groupe de travail national sur la chaîne d'approvisionne‐
ment, surtout celles qui portent sur les problèmes de main-d’œuvre
et sur les mesures à prendre pour que nous ayons accès à de la
main-d’œuvre en temps voulu. Le programme des employeurs re‐
connus serait un pas dans la bonne direction.

Il y a certes le code de conduite pour les épiceries, mais il faut
aussi que la situation soit plus équitable en ce qui concerne les
aides accordées aux États-Unis et celles accordées au Canada. Il y a
une grande différence dans la quantité d'aides fournies, par
exemple, dans le cadre des programmes environnementaux améri‐
cains. Nous les avons analysés et, pour ce qui est des fonds verts,
les agriculteurs canadiens touchent 2,95 $ par acre, alors que les
agriculteurs américains touchent 6 $ par acre. La preuve que nous
avons moins d'aides.

Il serait bon aussi de renforcer nos programmes de gestion des
risques de l'entreprise.

Mme Lianne Rood: Je vous remercie.

J'entends dire que les producteurs prennent tous les risques, tan‐
dis que les chaînes d'épiceries engrangent tous les bénéfices.

Vous avez mentionné que 44 % vendent à perte. Je me demande
quelles sont les répercussions sur les exploitations. Risquons-nous
d'en perdre? Combien d'entre elles sont menacées? Quelles sont les
conséquences pour notre sécurité alimentaire?

Mme Rebecca Lee: J'aimerais bien connaître le chiffre, juste
pour savoir ce qui se passe en détail. Je connais des agriculteurs qui
ont déjà décidé de ne pas poursuivre leurs activités. Nous revenons
à la question de la nouvelle génération, les agriculteurs n'ont pas de
relève. Les jeunes ne veulent pas s'y engager dans les circonstances
actuelles. Les problèmes sont incessants pour les agriculteurs.

Ils pourraient aussi se tourner vers des produits autres que les
fruits et les légumes qui exigent moins de main-d’œuvre et moins
d'intrants. Au bout du compte, nous finirions probablement par im‐
porter beaucoup plus de nos fruits et légumes.

Mme Lianne Rood: Pensez-vous que l'augmentation de la taxe
sur le carbone accélérera aussi la diminution du nombre d'agricul‐
teurs?

Mme Rebecca Lee: Cela serait possible, mais je devrais vous re‐
venir à ce sujet.

Mme Lianne Rood: Il nous reste environ 30 secondes.

Le groupe de travail sur la chaîne d'approvisionnement doit‑il
prendre certaines mesures?

Mme Rebecca Lee: Oui. J'ai parlé de la pénurie de main-
d’œuvre et de la rétention du personnel. La création d'un bureau fé‐
déral de la chaîne d'approvisionnement qui regroupera les activités
pertinentes du gouvernement fédéral serait une autre mesure, tout
comme la protection des corridors, des passages frontaliers et des
portes d'entrée contre les perturbations.
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Nous voulons nous assurer que les marchandises circulent libre‐
ment. Pour y parvenir, une mesure à prendre serait d'élaborer une
stratégie nationale sur la chaîne d'approvisionnement et le réseau de
transport, et de mobiliser les États-Unis, les provinces et les terri‐
toires en vue d'obtenir une reconnaissance mutuelle des politiques
et des processus de réglementation.

Le président: Nous devons arrêter ici. Merci à vous deux.

La parole est à M. Drouin pour six minutes.
[Français]

M. Francis Drouin (Glengarry—Prescott—Russell, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Je tiens également à remercier tous les témoins présents aujourd'‐
hui.

Ma première question s'adressera à M. St‑Laurent, de Sobeys.

Monsieur St‑Laurent, j'aimerais savoir ce que fait généralement
votre entreprise lorsque s'exercent des forces qui causent des aug‐
mentations de prix, sans que ces forces soient nécessairement attri‐
buables à Sobeys.

Le plus récent exemple que je pourrais donner est la laitue de la
Californie. L'été, on est en mesure de s'approvisionner en fruits et
en légumes, mais, l'hiver, on a normalement un peu plus de difficul‐
té à le faire.

Que faites-vous pour que les Canadiens et les Canadiennes ne su‐
bissent pas ces contrecoups ou qu'ils les subissent le moins pos‐
sible?

M. Pierre St-Laurent: Je vous remercie de poser cette question.

Beaucoup d'initiatives sont en cours, et certaines avaient déjà
commencé auparavant. Je vais vous donner un exemple.

Il y a quelques années, quand les Serres Toundra, à Saint‑Féli‐
cien, ont commencé à produire à l'année des concombres dans une
serre, Sobeys s'était engagée à acheter toute la production.

Cela aide beaucoup les gens à se lancer en affaires, à obtenir du
financement et à renforcer la résilience de la chaîne d'approvision‐
nement.

À l'heure actuelle, nous avons un partenariat avec l'entreprise
Ferme d'hiver, par exemple, en ce qui concerne sa fraise d'hiver.
Nous encourageons beaucoup la culture verticale en environnement
contrôlé afin de réduire notre dépendance à la Californie et au
Mexique, notamment. Nous avons une longue route à parcourir,
mais nous soutenons beaucoup cela.

Lors de la pandémie, nous avons eu des craintes importantes au
sujet des frontières, et cela ne doit pas se reproduire. Nous accélé‐
rons donc nos investissements et nos partenariats avec plusieurs en‐
treprises pour développer l'agriculture verticale ou en environne‐
ment contrôlé.
● (1700)

M. Francis Drouin: On voit, dans le marché canadien, qu'il
commence à y avoir un peu plus de nos entreprises.

On avait l'habitude d'en voir, mais c'était à plus petite échelle. Or,
maintenant, on voit des entreprises comme TruLeaf connaître une
importante expansion. Je ne pense pas qu'ils vont remplacer les pro‐
ducteurs canadiens, mais ils vont probablement remplacer les im‐

portations de la Californie, qui ne sont pas durables, comme on
peut le voir.

M. Pierre St-Laurent: Le meilleur moyen pour nous de les sou‐
tenir, c'est d'acheter le produit, de garantir que nous achèterons les
quantités produites.

C'est ce qui nous est beaucoup demandé. Quand les entreprises
démarrent, qu'elles investissent ou qu'elles vont chercher des inves‐
tissements de différentes parties, vous ne pouvez pas imaginer à
quel point cela accélère les choses lorsque nous garantissons l'achat
de l'entièreté de leur production.

C'est un peu le rôle que nous jouons actuellement dans le démar‐
rage de plusieurs entreprises en démarrage.

M. Francis Drouin: D'accord.

[Traduction]

Madame Lee, j'ai parlé de l'agriculture verticale, et je me de‐
mande si vos membres y participent et ce qu'ils en pensent.
Pensent-ils que cela pourrait être une menace?

C'est surtout pour l'hiver, évidemment. Je sais que plusieurs de
vos membres travaillent 12 mois, mais ce n'est pas le cas pour tous.
Est‑ce qu'ils s'y intéressent? Qu'est‑ce qui pourrait les encourager à
investir afin que nous puissions être autosuffisants 12 mois par an‐
née?

Mme Rebecca Lee: C'est un domaine tout à fait différent. Per‐
sonnellement, je ne connais aucun agriculteur actif qui envisage de
se réorienter vers l'agriculture verticale, car, si j'ai bien compris,
c'est complètement différent.

Je vois des entreprises serricoles qui tentent d'en arriver à pro‐
duire toute l'année. Il y a habituellement deux ou trois mois pendant
lesquels l'investissement dans l'éclairage et l'électricité n'est pas for‐
cément logique du point de vue de la rentabilité. Ce serait peut-être
une façon plus facile à explorer pour mes producteurs.

M. Francis Drouin: Est‑ce quelque chose qui les inquiète, sa‐
chant que la laitue commence à apparaître dans l'agriculture verti‐
cale?

Je sais que la recherche se penche sur les fruits et légumes.
Est‑ce quelque chose qui inquiète vos membres?

Mme Rebecca Lee: Je ne sais pas. Cela n'a pas été une préoccu‐
pation.

M. Francis Drouin: Jusqu'à maintenant.

[Français]

Je reviens à M. Graydon, qui a parlé, de manière générale, des
propositions des membres de l'association.

Je ne veux pas questionner précisément les entreprises, mais il y
a évidemment un problème de confiance entre les consommateurs
et les entreprises, qu'il s'agisse de supermarchés ou d'autres entre‐
prises.

Comment fait-on pour donner confiance aux consommateurs et
leur garantir qu'il n'existe pas de « cupidiflation », sachant très bien
que tous les consommateurs ont lu les nouvelles au sujet de la fixa‐
tion du prix du pain?
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[Traduction]
M. Michael Graydon: Oui. Je pense que la confiance est un as‐

pect très important. En tant qu'industrie, ce n'est pas quelque chose
qui est réglé exclusivement par les fabricants ou les détaillants;
nous avons une occasion de faire ensemble des efforts à cet égard.

Encore une fois, le fait d'avoir un code de conduite pour les épi‐
ciers représente un grand pas en avant. Il démontre que l'industrie
est unie pour ce qui est des pratiques justes, de la transparence et
des transactions équitables. Je crois qu'il peut commencer à faire
comprendre aux consommateurs que l'industrie a l'intention d'es‐
sayer de promouvoir très concrètement un changement de percep‐
tion.

Nous sommes un peu bousculés à l'heure actuelle, les problèmes
systémiques mondiaux et géopolitiques exerçant d'énormes pres‐
sions sur nos activités. Je crois que ces pressions passeront elles
aussi. Je crois également que si nous, en tant qu'industrie, conti‐
nuons à travailler pour trouver des solutions plutôt que de pour‐
suivre sur la voie des accusations, nous commencerons à voir re‐
naître la confiance envers notre industrie.
● (1705)

Le président: Nous allons nous arrêter ici.

Merci, monsieur Drouin. Merci, monsieur Graydon.
[Français]

Monsieur Perron, vous avez la parole pour six minutes.
M. Yves Perron: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être avec nous. Nous apprécions la col‐
laboration que vous nous offrez. Nous sommes évidemment à la re‐
cherche d'information, plus que de toute autre chose.

Je m'adresserai d'abord à M. St‑Laurent.

Monsieur St‑Laurent, je vous remercie de la clarté de votre pré‐
sentation et de la clarté de vos chiffres.

Je voudrais m'assurer de vous avoir bien compris. Lorsque vous
parlez de 2,5 % à 2,6 % de marge, vous parlez du secteur de l'épice‐
rie seulement. Est-ce bien cela?

M. Pierre St-Laurent: Oui, tout à fait. D'ailleurs, chez Empire,
plus de 90 % de nos activités sont dans le secteur de l'alimentation.

Cela correspond à la marge nette de nos profits.
M. Yves Perron: D'accord.

Vous êtes donc en mesure de nous donner vos chiffres pour ce
secteur directement...

M. Pierre St-Laurent: Oui. Ce sont les chiffres qui sont déjà
publiés dans notre rapport trimestriel.

M. Yves Perron: D'accord.

Il y a quelques minutes, nous avons entendu Mme Lee parler du
fait que les producteurs, eux, se trouvent à avoir des prix de vente
moins bons. Comment expliquez-vous cela?

Les marges diminuent grandement et certains vendraient même à
perte, alors que vous arrivez à maintenir vos marges.

Pouvez-vous nous expliquer pourquoi les maraîchers sont dans
une situation comme celle-là? J'aimerais juste pouvoir comprendre.

M. Pierre St-Laurent: Je peux vous dire que les produits d'ici
ont leur place sur nos tablettes.

Notre modèle d'affaires est le même pour tous nos franchisés
d'un bout à l'autre du pays. Ce sont des gens qui sont impliqués
dans leur communauté. Ils font une place à ces produits parce que
les consommateurs en veulent. Il n'y a pas d'autre objectif que ce‐
lui-là: les consommateurs demandent des produits locaux.

Je ne dispose pas d'informations selon lesquelles ce ne serait pas
rentable pour les maraîchers. Nous négocions avec eux, leur offrons
de la place sur nos tablettes.

Nos marchands le font même directement avec eux, sans notre
entremise dans la plupart des cas. Évidemment, les grands produc‐
teurs qui passent par nos entrepôts passent par nous, en raison des
frais associés à la logistique. Tout cela se fait de gré à gré, d'un
commun accord.

Nous n'avons jamais assez de produits d'ici. Même si nous préfé‐
rons avoir des produits du Canada, il arrive malheureusement que,
même en saison, nous soyons obligés de nous approvisionner au‐
près d'autres pays. Or ce n'est pas ce que nous préférons. En effet,
les consommateurs aiment mieux les produits frais d'ici.

À ma connaissance, ce sont des négociations de gré à gré. Nous
ne forçons personne à vendre à perte chez nous. Cela ne fait pas du
tout partie de notre culture.

M. Yves Perron: J'aimerais parler des frais qui sont imposés aux
fournisseurs par les détaillants. J'ai soulevé la question plus tôt au‐
près de M. Hussain, mais je n'ai pas vraiment eu de réponse. Vous
allez peut-être me donner des pistes.

Nous avons déjà reçu au Comité des représentants de l'Associa‐
tion des transformateurs laitiers du Canada. M. Frigon nous disait
que les dépenses de commercialisation représentaient 18 % des
coûts des fournisseurs de produits frais aux États‑Unis, comparati‐
vement à 28 % au Canada, lorsqu'il est question du commerce de
détail.

Qu'est-ce qui peut expliquer une telle différence?
M. Pierre St-Laurent: Il est difficile pour moi de commenter les

chiffres des États‑Unis, car je ne les connais pas.

Je sais cependant que, en ce qui concerne tous les produits du lait
au Canada, la Commission canadienne du lait semble avoir été ex‐
posée à tous les arguments nécessaires à une augmentation des prix.
Trois augmentations consécutives ont été accordées pour des rai‐
sons que je considère comme justifiées. Le lait est évidemment une
composante du fromage, du yogourt et de beaucoup de produits en
magasin.

Je peux vous parler de la situation au Canada, mais il m'est diffi‐
cile de la comparer avec celle des États‑Unis, malheureusement.

M. Yves Perron: D'accord. Je vous remercie.

Avez-vous une idée de la raison pour laquelle le prix des ali‐
ments a beaucoup moins augmenté dans les restaurants que dans les
épiceries?

L'augmentation dans les restaurants est de 13,9 %, comparative‐
ment à 18,1 % dans les épiceries.

M. Pierre St-Laurent: Il ne s'agit pas du même assortiment de
produits.
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Dans une épicerie, il y a entre 25 000 et 30 000 produits. Je ne
pense pas que ce soit le cas dans chaque restaurant.

De plus, chaque produit est différent. Je peux vous trouver
25 prix coûtants différents pour des poitrines de poulet. Les agricul‐
teurs dans ce domaine savent très bien qu'il y a différentes qualités
et différents processus. On pense parfois que c'est le même produit,
alors que ce n'est pas le même.

En fait, personnellement, j'entends plutôt le contraire. En tant
que consommateur, à tout le moins, je trouve que ma facture au res‐
taurant grimpe plus vite que celle à l'épicerie. Il s'agit toutefois d'un
commentaire personnel.

● (1710)

M. Yves Perron: Je vous remercie beaucoup de vos réponses.

Madame Lee, vous avez parlé plus tôt d'une augmentation im‐
portante des coûts, entre autres dans le cas des engrais.

La taxe de 35 % imposée sur les engrais russes par le Canada,
seul pays du G7 à le faire, nuit-elle sérieusement à vos producteurs?

Mme Rebecca Lee: C'est indéniable.

Plusieurs producteurs avaient déjà commandé leurs produits fer‐
tilisants avant que la taxe ne soit imposée. Ils ont pu faire entrer
leurs produits avant que la nouvelle taxe entre en vigueur. Cepen‐
dant, ceux qui n'avaient pas encore passé leur commande ont dû
payer cette différence.

Il faudrait le vérifier, mais, d'après ce que j'ai entendu, les autres
fournisseurs de produits fertilisants ont également augmenté leurs
prix de 35 %.

Cela a donc effectivement beaucoup affecté nos producteurs.

Le président: Merci beaucoup, madame Lee et monsieur Perron.

Monsieur MacGregor, vous avez la parole.

[Traduction]

M. Alistair MacGregor: Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident, et merci à tous nos témoins d'être venus aujourd'hui.

J'aimerais commencer par vous, monsieur St‑Laurent.

J'examinais les données publiques d'Empire. Au cours de l'année
précédant la pandémie, en 2019, votre entreprise a annoncé des pro‐
fits nets de 387,3 millions de dollars. En 2021, ce montant a grimpé
à 701,5 millions de dollars. Cette année, on prévoit que les profits
atteindront 745,8 millions de dollars. Malgré les pressions exercées
sur la chaîne d'approvisionnement et l'augmentation des coûts,
votre entreprise a quand même réussi à pratiquement doubler ses
profits nets.

Vous avez dit dans votre déclaration préliminaire que votre entre‐
prise tente d'atténuer les problèmes liés aux coûts de toutes les fa‐
çons possibles. J'essaie simplement de situer cette affirmation dans
le contexte de l'augmentation considérable de vos bénéfices nets.
Essayez-vous vraiment d'utiliser tous les leviers disponibles? Si vos
profits nets augmentent de façon aussi importante, ne serait‑il pas
possible de rediriger ces profits pour essayer d'atténuer une partie
des difficultés éprouvées actuellement par un si grand nombre de
consommateurs?

[Français]
M. Pierre St-Laurent: Si je reviens en arrière, nos marges

étaient encore plus faibles en 2017. La compagnie éprouvait de sé‐
rieuses difficultés.

Nous avons alors annoncé un projet de restructuration assez im‐
portant appelé Sunrise. Nous en avons fait l'annonce publiquement.
Ce programme de trois ans, de 2017 à 2020, nous a permis de re‐
nouer avec la profitabilité, mais à un niveau qui est encore inférieur
à celui de nos pairs. Si nous nous comparons à nos principaux com‐
pétiteurs, notre marge de 2,5 % à 2,6 % est encore inférieure à la
leur.

Par ailleurs, au cours des deux derniers trimestres — je pense
que nous avons vraiment atteint le sommet de l'inflation au cours
des six derniers mois —, nos marges de profit nettes n'ont pas aug‐
menté. Il faut donc faire la différence entre une activité de restruc‐
turation d'entreprise, qui a commencé en 2017, et la situation des
deux derniers trimestres. Cela démontre que nous ne profitons pas
de l'inflation, au contraire. Peu importe l'inflation, même à 10 % ou
à 11 %, nos ventes ont été à plat au cours des deux derniers tri‐
mestres. Nous n'effectuons pas davantage de ventes grâce à l'infla‐
tion. Nos marges et nos ventes sont stables. Ces données figurent
dans nos rapports trimestriels.

J'ai fait un énoncé portant sur le fait de donner de la valeur au
client. Je disais plus tôt qu'il y a entre 20 000 et 25 000 produits en
magasin. Voici le plus bel exemple que je peux vous donner: une
marque privée par opposition à une marque nationale. La marque
privée coûtera entre 10 % et 20 % moins cher qu'une marque natio‐
nale. Notre travail est d'en faire la promotion. C'est une façon
simple pour le client de mitiger l'effet de l'inflation sur son budget.
Il s'agit d'un exemple, mais il y en aurait d'autres. Je pourrais passer
l'après-midi à vous en parler.
[Traduction]

M. Alistair MacGregor: Merci. Je suis désolé de vous avoir fait
signe. J'aimerais poser une autre question.

Nous avons remarqué qu'en 2015, les États-Unis ont demandé au
Congressional Research Service de mener des études sur les atti‐
tudes envers les prix de vente au détail. Plus précisément, cet orga‐
nisme a examiné les tendances des comportements des consomma‐
teurs. Il a remarqué que si l'on présente deux produits identiques
chez deux différents détaillants, les consommateurs vont, en théo‐
rie, choisir celui qui est proposé à un prix inférieur. Cependant, les
données probantes montrent qu'ils continueront d'acheter des pro‐
duits à des prix plus élevés auprès d'un détaillant préféré en raison
de facteurs contraignants tels que l'économie de temps ou le côté
pratique. Ils accepteront également des prix de détail plus élevés si
des inconvénients sont associés au fait de devoir se rendre dans di‐
vers magasins.

J'aimerais savoir si votre entreprise profite de ces comportements
de consommation bien documentés. Sachant que lorsqu'un consom‐
mateur se trouve dans l'un de vos magasins, il est plus susceptible
d'y rester pour éviter les désagréments d'aller ailleurs, votre entre‐
prise a‑t‑elle déjà profité de ces habitudes de consommation pour
vendre à des prix plus élevés?
● (1715)

[Français]
M. Pierre St-Laurent: Les éléments dont vous parlez

concernent les préférences d'achat des clients.
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Le prix est un critère très important pour le consommateur. Tou‐
tefois, ce que cette recherche met en évidence, c'est que les
consommateurs accordent de la valeur à d'autres éléments, par
exemple le service à la clientèle, la variété des produits et la proxi‐
mité de leur domicile. Un consommateur fait des choix en fonction
de ses préférences. Chacun ici, autour de la table, fait des choix dif‐
férents en fonction de ses préférences. C'est ce que vient démontrer
cette étude.

Historiquement, et pour une foule de raisons, nous sommes plus
concentrés dans des magasins dits « de service ». Il y a des bou‐
chers, des caissiers, des emballeurs, et ainsi de suite. Évidemment,
cela fait que les salaires sur nos ventes sont probablement le
double, en pourcentage des ventes, d'un magasin au rabais.

Certaines personnes souhaitent obtenir du service à la clientèle
lorsqu'elles vont en magasin, et je fais partie de ces gens. Je veux
également de la variété, du choix.

Je ne juge pas les autres types de consommateurs. Nous avons
aussi des magasins au rabais pour répondre à de tels besoins. La va‐
riété y est plus limitée, les prix y sont plus bas, le service à la clien‐
tèle y est différent.

Ce sont des choix de chaîne qui sont différents, et l'étude à la‐
quelle vous faites référence démontre bien que chaque consomma‐
teur choisit son supermarché en fonction de critères personnels.

Le président: Merci beaucoup, messieurs St‑Laurent et MacGre‐
gor.

Monsieur Lehoux, vous avez maintenant la parole, mais seule‐
ment pour quatre minutes, parce que nous avons très peu de temps.

M. Richard Lehoux: Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être présents cet après-midi.

Ma première question s'adressera à M. St‑Laurent.

Adhérez-vous à l'idée d'instaurer un code de conduite?
M. Pierre St-Laurent: Non seulement nous y adhérons, mais

nous avons été les premiers à le recommander, il y a deux ans.

Nous nous sommes assis avec nos fournisseurs...
M. Richard Lehoux: Je m'excuse de vous interrompre, mais j'ai

une question complémentaire à vous poser.

Ce code de conduite devrait-il être obligatoire?
M. Pierre St-Laurent: Oui, tout à fait.

Si on adhère à un code de conduite, il doit être appliqué par tout
le monde, incluant les compagnies américaines qui font des affaires
au Canada.

M. Richard Lehoux: Je vous remercie d'avoir été le précurseur
de ce code de conduite et de l'avoir recommandé.

M. Pierre St-Laurent: Nous nous sommes inspirés d'un code de
conduite qui existe déjà au Royaume‑Uni.

M. Richard Lehoux: Exactement. Il faudrait peut-être examiner
plus attentivement la façon de l'instaurer le plus rapidement pos‐
sible. Je suis content de vous l'entendre dire. C'est ce que nous sou‐
haitons.

Vous avez évoqué la question de la main-d'œuvre qui, elle aussi,
est un facteur très important. Je pense que l'ensemble des témoins,
cet après-midi, l'ont mentionné aussi.

C'est un enjeu qui est soulevé de façon très régulière, à savoir les
problèmes liés au recrutement des travailleurs, surtout des tra‐
vailleurs immigrants, qui pourraient venir au Canada pour nous
donner un coup de main.

Pouvez-vous donner plus détails sur cet enjeu?
M. Pierre St-Laurent: Tout ce que nous ferons pour recruter

plus de main-d'œuvre sera un avantage pour les agriculteurs, pour
les industriels et pour nous, les détaillants. Il y a des postes non
pourvus dans nos magasins, actuellement. Dans certaines pro‐
vinces, nous avons jusqu'à 10 ou 15 postes qui ne sont pas pourvus.

L'autre élément que j'aimerais mentionner, c'est le fait que l'im‐
migration peut régler une grande partie des problèmes, et nous en‐
courageons donc les gens à faciliter cela. Toutefois, je voulais aussi
ajouter qu'il va falloir se pencher sur la productivité, tant pour les
agriculteurs, les industriels que pour nous. Il faudra réduire notre
dépendance à la main-d'œuvre. Compte tenu du vieillissement de la
population, cela va devenir un enjeu à long terme, selon moi.

M. Richard Lehoux: Je comprends qu'en ce sens, cela deman‐
derait une aide supplémentaire de la part du gouvernement, notam‐
ment pour toute la question de l'automatisation, de la robotisation et
de la recherche pour aller un peu plus loin.
● (1720)

M. Pierre St-Laurent: On pourrait nous accompagner sur le
plan de la main-d'œuvre, dans son sens large, c'est absolument cer‐
tain.

M. Richard Lehoux: Peut-être que Mme Lee pourrait ajouter
des commentaires sur la question de la main-d'œuvre.

Le Comité permanent de l'agriculture et de l'agroalimentaire a
demandé à plusieurs reprises à rencontrer le ministre de l'Immigra‐
tion, des Réfugiés et de la Citoyenneté pour essayer de dénouer
l'impasse dans laquelle nous nous trouvons actuellement. En effet,
il y a des arriérés qui sont incompréhensibles.

De votre côté, madame Lee, y a-t-il une dynamique particulière
du côté de la main-d'œuvre?
[Traduction]

Mme Rebecca Lee: Il y a beaucoup de points sur lesquels nous
pouvons travailler dans le domaine de la main-d’œuvre. Comme je
l'ai déjà mentionné, un programme des employeurs reconnus serait
une mesure rapide qui permettrait de faire un grand pas dans la
bonne direction. Il serait généralement plus facile pour les em‐
ployeurs de faire venir des travailleurs et cela allégerait le fardeau
des vérifications après leur arrivée. Ce serait une importante amé‐
lioration.

De multiples vérifications comportant différentes étapes sont ef‐
fectuées, souvent pour des employeurs qui ne posent aucun pro‐
blème. Si cela était éliminé, un plus grand nombre d'employés
pourraient travailler à faire venir les travailleurs dont nous avons
besoin.
[Français]

M. Richard Lehoux: Je vous remercie de votre témoignage, ma‐
dame Lee. Il est fort important pour notre étude.

Cela inciterait peut-être notre ministre de l'Immigration, des Ré‐
fugiés et de la Citoyenneté à venir rencontrer le Comité permanent
de l'agriculture et de l'agroalimentaire. Nous l'avons d'ailleurs de‐
mandé à maintes reprises. J'ose espérer que, cette fois-ci, nous au‐
rons été entendus.
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De votre côté, monsieur Graydon, est-ce la même chose en ce
qui concerne la main-d'œuvre?
[Traduction]

M. Michael Graydon: C'est un problème systémique dans le
secteur manufacturier. Plus de 40 000 postes sont vacants dans la
fabrication d'aliments et de produits de consommation au Canada.
Malheureusement, ce chiffre augmente et notre capacité de produc‐
tion en souffre. Il est très difficile d'attirer des gens dans l'industrie.

Je pense qu'avec une immigration axée sur l'économie, vers le
secteur manufacturier, une partie des gens qui arrivent ici serait très
utile.
[Français]

Le président: Merci beaucoup, monsieur Graydon.

Merci beaucoup, monsieur Lehoux.

Le temps qu'il reste est serré.
[Traduction]

Monsieur Louis, vous avez la parole pour quatre minutes.
M. Tim Louis (Kitchener—Conestoga, Lib.): Merci, monsieur

le président.

Je remercie nos témoins. Nous vous sommes reconnaissants du
temps que vous nous avez consacré et de vos témoignages dans le
cadre de cette importante conversation, car nous parlons d'alimenta‐
tion, et c'est un besoin essentiel. Les ménages ont moins de latitude
pour réduire leurs dépenses dans ce domaine comparativement à
d'autres domaines.

Je vais commencer par poser des questions à Empire Company.

Monsieur St‑Laurent, nous vous sommes reconnaissants de votre
présence. À titre d'information pour les personnes qui nous
écoutent, je précise qu'Empire possède des supermarchés, des dé‐
panneurs et des pharmacies, notamment Sobeys, IGA, Safeway,
Farm Boy, Foodland et FreshCo.

Si nous retournons en arrière, en 2014, le Bureau de la concur‐
rence avait commencé une enquête pour déterminer si Loblaw avait
abusé d'une position dominante dans le secteur de l'alimentation en
adoptant des pratiques commerciales déloyales avec des fournis‐
seurs.

En 2017, le Bureau de la concurrence a exécuté un mandat de
perquisition pour enquêter sur des accusations selon lesquelles cinq
chaînes d'alimentation canadiennes, dont la vôtre, avaient agi de
concert avec deux producteurs de pain pour fixer le prix du pain
vendu dans les magasins entre 2001 et 2015.

En 2020, la Chambre des communes et le Comité permanent de
l'industrie et de la technologie ont tenu des réunions pour enquêter
sur des allégations selon lesquelles les grands épiciers avaient coor‐
donné leurs efforts pour mettre fin aux primes pour le personnel de
première ligne qui travaillait dans les magasins au cours des pre‐
miers mois de la pandémie. et nous apprenons maintenant que le
Bureau de la concurrence envisage de mener une enquête plus ap‐
profondie.

Compte tenu de cet historique, de ce bilan, et du fait que les trois
plus grandes chaînes d'alimentation du Canada ont toutes annoncé
des augmentations de profits beaucoup plus élevées que les salaires
des travailleurs, on peut comprendre pourquoi les Canadiens ont

l'impression que les études que nous menons sont nécessaires.
Pourtant, M. Michael Medline, le PDG d'Empire Company Limited
a déclaré que les critiques publiques à l'égard des profits des épi‐
ciers étaient des attaques irresponsables et incendiaires.

Êtes-vous d'accord avec cette déclaration? À votre avis, quelles
mesures sont nécessaires pour montrer ce changement de percep‐
tion, et que les Canadiens voient une plus grande transparence de la
part de votre entreprise et de l'ensemble de l'industrie alimentaire?
[Français]

M. Pierre St-Laurent: Je vais essayer de répondre à toutes vos
questions.

Premièrement, Empire n'a jamais fait de fixation de prix du pain.
Je veux être clair à ce sujet. Nous avons ouvert nos livres, et des
enquêtes ont été faites. À ma connaissance, il n'y a jamais eu de
fixation de prix. Nous ne parlons pas avec nos compétiteurs des
prix de détail parce que la concurrence est trop forte.

Deuxièmement, nous en avons parlé tout à l'heure, nos initiatives
pour soutenir la venue d'un code de conduite pourraient mener à
pus de transparence dans la société. Le but de ce code de conduite
n'est pas qu'une question de transparence, c'est aussi d'aider tous les
acteurs de la chaîne d'approvisionnement. Le Canada est un très
grand pays à couvrir en matière de distribution, surtout avec une
population au kilomètre carré qui est moins élevée que d'autres
pays.

Il serait vraiment très important de créer un environnement de
prévisibilité. Je pense que M. Charlebois l'a dit aussi, tout à l'heure,
et il a tout à fait raison: il faudrait mettre en place un code de
conduite qui régirait les pratiques. Cela aiderait les industriels et les
agriculteurs à planifier des budgets et à prévoir des investissements
pour avoir une chaîne d'approvisionnement beaucoup plus résiliente
et mieux coordonnée à l'avenir. Cela nous permettrait d'avoir moins
de surprises, moins de mauvaises surprises également.
● (1725)

[Traduction]
M. Tim Louis: Pendant la dernière minute, vous avez parlé des

marges brutes de votre entreprise et vous avez dit que les chiffres se
comparent à ceux des autres industries. Dans certains secteurs de
votre entreprise, les secteurs non alimentaires, les marges sont plus
élevées.

Lorsque j'en parle aux gens et que je leur explique cela, ils me
répondent littéralement: « Ah, je n'y crois pas. » Vous avez la capa‐
cité de corriger ce manque de confiance. Serait‑il dans votre intérêt
de présenter de manière distincte les marges de profit des différents
secteurs afin que les Canadiens puissent connaître la fluctuation des
prix des aliments?
[Français]

Le président: Veuillez répondre en 30 secondes, s'il vous plaît.
M. Pierre St-Laurent: Nos activités se font dans l'alimentation,

et nos marges de profit sont de 2,5 %. Je ne sais pas où on consi‐
dère que 2,5 % sont exagérés pour un chiffre d'affaires comme le
nôtre. La marge d'erreur est très faible. Il faut payer nos
130 000 employés, investir des millions de dollars en capital pour
rénover nos magasins, bâtir des infrastructures de distribution pour
couvrir un pays de l'étendue du Canada tout en étant rentable.

Alors, 2,5 % de profit, je n'appelle pas cela « exagéré ».
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Merci.
Le président: Merci beaucoup, messieurs St‑Laurent et Louis.

Monsieur Perron, vous avez la parole pour deux minutes.
M. Yves Perron: Merci, monsieur le président.

Je remercie encore les témoins d'être des nôtres.

Monsieur St‑Laurent, je vous suis très reconnaissant de la clarté
de vos réponses.

Je vais vous poser une question simple.

Quelle première mesure le gouvernement devrait-il prendre pour
aider à contrôler le prix des aliments à l'épicerie?

M. Pierre St-Laurent: Il y en a plusieurs.

Le coût des marchandises est excessivement élevé. La
main‑d'œuvre se fait de plus en plus rare, ce qui met énormément
de pression sur toutes les entreprises, que ce soit les agriculteurs,
les industriels ou les détaillants. Comme je l'ai dit tout à l'heure, il
faudrait encourager l'innovation technologique.

Il faudrait investir dans tout ce qui s'appelle « productivité » dans
un grand pays comme le nôtre, notamment en ce qui concerne le
coût de l'énergie pour approvisionner des aliments dans plein de pe‐
tites communautés au Canada, où Empire est présent. Nous ne fai‐
sons pas des affaires seulement dans les grands centres urbains, où
le coût de livraison est bas. Soutenir tout cela serait probablement
la priorité.

M. Yves Perron: Merci beaucoup, monsieur St‑Laurent.

Madame Lee, pouvez-vous répondre à la même question, s'il
vous plaît? Que devons-nous faire de façon urgente?
[Traduction]

Mme Rebecca Lee: Je reviendrais sur les recommandations du
groupe de travail sur la chaîne d'approvisionnement. Elles sont tout
à fait fondées: il faut particulièrement résoudre les pénuries de
main-d’œuvre et s'assurer d'avoir un réseau de transport adéquat.

De plus, pour ce qui est de mieux comprendre ce qui cause l'aug‐
mentation du coût des intrants, je crois qu'une étude plus approfon‐
die de ce qui se passe devrait aussi être une priorité du gouverne‐
ment.
[Français]

Le président: Monsieur Perron, puisqu'il ne vous reste que
15 secondes, nous allons passer au prochain député, si vous le vou‐
lez bien.

Monsieur MacGregor, vous avez la parole pour deux minutes
seulement.
[Traduction]

M. Alistair MacGregor: Merci, monsieur le président.

Madame Lee, j'aimerais vous poser une question.

L'Australie — j'ai de la parenté en Australie —, est dominée par
deux grandes entreprises, Woolworths et Coles. Les agriculteurs de
ce pays sont actuellement en furie, accusant ces deux entreprises de
gonfler massivement le coût des fruits et des légumes alors qu'eux-
mêmes ne reçoivent pas...

Pourriez-vous rapidement... Avez-vous parfois été choquée en
voyant la différence entre le prix de gros auquel les agriculteurs

vendent leurs produits et le prix des mêmes produits sur les ta‐
blettes des épiceries?

Mme Rebecca Lee: « Choquée » est peut-être le bon mot. J'ai‐
merais certainement comprendre ce qui se passe exactement dans la
chaîne d'approvisionnement après que le producteur ait fourni son
produit. J'aimerais vraiment savoir ce qui se passe à chaque étape.
Je ne sais pas où se situe le problème. Je ne peux pas le deviner. Il
serait vraiment utile — et cela nous ramène à la confiance du pu‐
blic — de savoir ce qui se passe, étape par étape, dans l'ensemble
de la chaîne d'approvisionnement.
● (1730)

M. Alistair MacGregor: Merci.

Monsieur le président, dans ma dernière minute, j'aimerais invo‐
quer le Règlement.

Dans le premier groupe, j'ai demandé au représentant de Loblaw
pourquoi M. Weston n'avait pas comparu comme témoin. Dans
notre liste de témoins, nous avons nommé Galen Weston Jr., Mi‐
chael Medline et Eric La Flèche, les dirigeants de toutes ces entre‐
prises. Depuis, nous avons reçu de la correspondance indiquant que
l'invitation avait été envoyée à Loblaw en tant qu'entreprise.

J'aimerais que vous me donniez des précisions, monsieur le pré‐
sident. L'invitation a-t-elle été envoyée à Loblaw en tant qu'entre‐
prise, ou était-elle conforme à notre demande d'entendre une per‐
sonne en particulier? J'ai besoin d'éclaircissements à ce sujet parce
que si l'invitation a été envoyée à l'entreprise, j'aimerais savoir si le
Comité va maintenant inviter M. Weston personnellement, comme
demandé dans ma liste de témoins principaux.

Le président: Si j'ai bien compris, monsieur MacGregor, ces in‐
vitations auraient été expédiées aux personnes morales en deman‐
dant que les personnes mentionnées soient invitées.

Madame la greffière, vous pourriez peut-être apporter des préci‐
sions à ce sujet. Cependant, c'est ce que j'ai compris.

Bien sûr, monsieur MacGregor, le Comité a les pouvoirs de
transmettre une autre invitation si vous n'êtes pas satisfait et si vous
le souhaitez.

M. Alistair MacGregor: Puis‑je ajouter...
Le président: Cependant, si vous me le permettez, monsieur

MacGregor, j'aimerais demander à ma greffière de clarifier cette si‐
tuation pour que ce soit clair pour le compte rendu.

La greffière va consulter les invitations afin que nous puissions
voir exactement ce qu'elles disaient.

La greffière du Comité (Mme Stéphanie De Rome): Les invi‐
tations ont été transmises aux adresses électroniques fournies. Elles
auraient été envoyées aux personnes morales, comme l'a dit le pré‐
sident, aux adresses électroniques fournies par tous les députés qui
ont présenté une liste de témoins.

M. Alistair MacGregor: Je crois que Loblaw nous en a transmis
une copie, et qu'effectivement, il est écrit que la Chambre des com‐
munes aimerait inviter Loblaw à comparaître. Monsieur le pré‐
sident, j'ai demandé à entendre une personne en particulier. J'aime‐
rais que le Comité donne suite à cette demande. Je demanderais
donc que l'invitation soit transmise à M. Weston en particulier, s'il
vous plaît.

Le président: D'accord. Je pense que cela peut certainement être
fait.

M. Alistair MacGregor: Merci.
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Le président: Y a‑t‑il autre chose, monsieur MacGregor? Est‑ce
seulement M. Weston que vous voulez entendre?

M. Alistair MacGregor: Non. Nous avons également nommé
M. Michael Medline, pour Empire, et M. Eric R. La Flèche pour
Metro, je crois.

Le président: D'accord. Je vais travailler avec la greffière à ce
sujet.

Bien sûr, chaque parti peut inviter certains témoins. Les per‐
sonnes qui ont comparu ici aujourd'hui reflètent ce fait, mais je
peux certainement m'assurer que des invitations sont transmises
aux témoins que le NPD et vous-même vous avez le droit d'inviter.

Cela dépendra de la durée de l'étude. En fait, nous devons revenir
le 12 décembre, et en fin de compte, il appartiendra au Comité de
décider pendant combien de temps il poursuivra cette étude.

C'est bon?

M. Alistair MacGregor: Je comprends.

Le président: D'accord.

Chers collègues, le temps est écoulé.

Je tiens à remercier les témoins qui ont comparu aujourd'hui:
M. Graydon, M. St‑Laurent et Mme Lee. Nous vous laissons profi‐
ter du reste de la journée.

Nous recevrons la ministre Bibeau demain, le mercredi 7 dé‐
cembre, pour discuter du budget des dépenses.

Je vous remercie. La séance est levée.
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